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CONSTRUCTION ET RÉPARATION NAVALES 

DE NOUVELLES INFRASTRUCTURES  
DE PRODUCTION SORTENT DE TERRE  
Le Général d'Armée Saïd 
Chanegriha, Chef d'Etat‐
Major de l'Armée natio‐
nale populaire (ANP), a 
effectué hier une visite 
au niveau de la base 
navale principale de 
Mers‐El‐Kébir à Oran, où 
il s'est enquis des condi‐
tions de travail et de vie 
des personnels tout 
comme il a inauguré de 
nouveaux ateliers rele‐
vant de l'entreprise de 
construction et de répa‐
ration navales, indique 
un communiqué du 
ministère de la Défense 
nationale (MDN). "Dans 
le cadre de sa visite de 
travail et d'inspection en 
2e Région militaire, à 
Oran, le Général d'Ar‐
mée Saïd Chanegriha, 
Chef d'Etat‐Major de 
l'ANP, a effectué une visi‐
te au niveau de la base 
navale principale de 
Mers‐El‐Kébir, où il s'est 
enquis des conditions de 
travail et de vie des per‐
sonnels et a inauguré de 
nouveaux ateliers rela‐
vant de l'entreprise de 
construction et de répa‐
ration navales", précise 
le communiqué. Selon la 
même source, "après la 
cérémonie d'accueil, 
donnée au niveau de 
ladite base par le Géné‐
ral‐Major Mahfoud Ben‐
meddah, Commandant 
des Forces navales, le 
Général d'Armée, 
accompagné du Général‐

Major Mohamed Taieb 
Brakni, Commandant de 
la 2e Région militaire, a 
suivi un exposé exhaus‐
tif présenté par le Com‐
mandant des Forces 
navales sur l'état d'avan‐
cement du programme 
de développement de 
nos Forces navales". Par 
la suite, "le Général d'Ar‐
mée s'est rendu à l'en‐
treprise de construction 
et de réparation navales, 
où il a procédé à l'inau‐
guration de nouvelles 
infrastructures de pro‐
duction, au profit de 
cette entreprise, leader 
dans son domaine à 
l'échelle nationale", 
ajoute le communiqué. 
La cérémonie d'inaugu‐
ration "a été ponctuée 
par la visite des nou‐
veaux ateliers, ainsi que 
de la chaîne de construc‐
tion et le complexe élé‐
vateur, où le Général 
d'Armée a suivi les diffé‐
rentes phases de construc‐
tion des premiers remor‐

queurs, fabriqués au 
niveau de l'entreprise de 
construction et de répa‐
ration navales", détaille 
le communiqué, souli‐
gnant qu'à ce titre, "des 
explications exhaustives 
lui ont été fournies par 
les responsables des ate‐
liers". "In situ, le Général 
d'Armée a donné des 
instructions et des 
orientations portant 
notamment sur la néces‐
sité de préserver cet 
important acquis et d'ac‐
complir les missions 
assignées, avec rigueur 
et dévouement, au servi‐
ce des intérêts suprêmes 
du pays", ajoute la même 
source. A l'issue, le Géné‐
ral d'Armée "a procédé à 
l'inspection des forma‐
tions navales avant de 
visiter certaines unités 
flottantes où il s'est 
enquis de leur disponibi‐
lité et de leurs diverses 
composantes et équipe‐
ments modernes", 
conclut le communiqué.

LA BANQUE D’ALGÉRIE VEUT PLUS DE CRÉDITS  
À L’ÉCONOMIE 
La Banque d’Algérie juge 
« insuffisante » la crois‐
sance des crédits à l’éco‐
nomie. Le constat a été 
fait à l’occasion d’une  
réunion  organisée entre 
le gouverneur de la 
Banque d’Algérie, Salah 
Eddine Taleb, avec les 
banques et établisse‐
ments financiers, avec au 
menu : le financement de 
l’économie. «L’analyse 
des tendances conjonctu‐
relles sur la période 2022 
à fin mars 2023, montre 
une croissance des cré‐
dits qui reste insuffisante 
au regard des capacités 
de financement de la 
place bancaire », pointe la 
Banque d’Algérie dans un 
communiqué publié à l’is‐
sue de cette réunion. 
Aussi, la Banque d’Algérie 
a, à la faveur de cette ren‐
contre, appelé les 
banques à « renforcer et 
développer le finance‐
ment de l’économie, d’au‐
tant que celles‐ci enregis‐
trent des conditions 
idoines de liquidité et de 
solvabilité, dénotant ainsi 
d’une grande marge en la 
matière. » Selon le com‐
muniqué, cette réunion a 
« permis un échange fruc‐
tueux entre la Banque 
d’Algérie et les banques 

et établissements finan‐
ciers, sur les actions sus‐
ceptibles d’insuffler une 
nouvelle dynamique à la 
mobilisation optimale 
des capacités de finance‐
ment, dont disposent les 
banques. » Le gouverneur 
de la Banque d’Algérie a 
soutenu que le nouveau 
cadre réglementaire 
répondra au « mieux aux 
innovations et évolutions 
technologiques et impul‐
sera plus de concurrence 
par l’émergence de nou‐
veaux acteurs et élargira 
notamment l’offre de pro‐

duits de financement et 
de services bancaires. » 
Pour lui, il s’agira d’une           
« étape charnière, à laquel‐
le le système bancaire 
devra s’adapter en contri‐
buant à mettre en place 
une industrie bancaire 
effective à même d’assu‐
rer un développement 
durable ». Les banques 
ont accordé 10.202 mil‐
liards de dinars de crédits 
à l’économie entre jan‐
vier et septembre 2022, 
en hausse de 4,17% par 
rapport à celui de 2021 
(9.794 milliards DA).  

POUTINE ACCUSE KIEV DE VOULOIR “TERRIFIER”  
LA POPULATION RUSSE 
Vladimir Poutine a accu‐
sé mardi 30 mai l’Ukrai‐
ne de chercher à « terri‐
fier » la population russe 
après une attaque de 
drones sans précédent 
sur Moscou, tout en van‐
tant la défense antiaé‐
rienne de la capitale, qui 
a fonctionné de manière 
« satisfaisante ». « Le 
régime de Kiev a choisi 
(…) de terrifier la Russie, 
d’intimider les citoyens 

russes », a souligné  le 
président russe dans des 
déclarations retrans‐
mises à la télévision 
publique russe, selon La 
Dépêche. Plusieurs 
drones se sont abattus à 
l’aube sur des immeubles 
de la capitale russe, 
située à plus de 500 kilo‐
mètres de l’Ukraine, pre‐
nant de court des habi‐
tants pour qui le conflit 
semblait lointain. La 

diplomatie russe a par 
ailleurs accusé les pays 
occidentaux d’être res‐
ponsables, par leur sou‐
tien à Kiev, de l’attaque 
“irresponsable” contre 
Moscou. Les Etats‐Unis 
ont de leur côté une nou‐
velle fois répété leur 
position de principe 
mardi, à savoir qu’ils “ne 
soutiennent pas les 
attaques à l’intérieur de 
la Russie” .

CANDIDATURE AU CONSEIL DE SÉCURITÉ DE L’ONU  

L’ALGÉRIE ASSUMERA CETTE « RESPONSABILITÉ 
AVEC ABNÉGATION ET SÉRIEUX » 
Le ministre des Affaires étrangères et de 
la Communauté nationale à l’étranger, 
Ahmed Attaf, a affirmé, mardi soir, 
depuis New York, que l’Algérie allait conti‐
nuer à apporter sa contribution, en tant 
que partenaire « responsable et fiable », 
face aux défis mondiaux, en soumettant 
des idées et des initiatives à même de ren‐
forcer le rôle du multilatéralisme dans la 
préservation de la paix et de la sécurité 
internationales. Attaf prononçait une allo‐
cution au siège de l’ONU lors d’une 
réception organisée au siège de l’ONU 

dans le cadre des activités visant à faire 
la promotion et à mobiliser l’appui à la 
candidature de l’Algérie pour obtenir la 
qualité de membre au Conseil de sécuri‐
té pour la période 2024‐2025. Chargé 
par le président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, le ministre des 
Affaires étrangères et de la Communauté 
nationale à l’étranger, Ahmed Attaf, 
effectue une visite de travail à New York 
qui intervient en prélude aux élections 
de renouvellement des membres non 
permanents du Conseil de sécurité.  

CINQ MORTS DANS UNE EXPLOSION ACCIDENTELLE SURVENUE 
DANS UNE BASE PALESTINIENNE AU LIBAN 
Cinq combattants d’une organisation palesti‐
nienne pro‐syrienne ont été tués ce mercredi 
31 mai dans l’explosion accidentelle d’une 
roquette sur une base dans l’est du Liban, a 
indiqué à l’AFP un responsable sécuritaire liba‐
nais. L’explosion s’est produite sur la base du 
Front Populaire de Libération de la Palestine‐
Commandement Général (FPLP‐CG) à Qoussaya 
(est), près de la frontière avec la Syrie, a préci‐
sé ce responsable sous couvert d’anonymat. 
«Une ancienne roquette a explosé dans un 
dépôt d’armes sur cette base et cinq combat‐
tants ont été tués», a‐t‐il indiqué. Le FPLP‐CG 
est basé à Damas mais l’organisation dispose de 
bases au Liban dans la vallée de la Békaa (est) 
et au sud de Beyrouth. À Damas, le porte‐paro‐

le de cette organisation, Anwar Raja, a accusé 
Israël d’avoir mené un raid contre la base de 
Qoussaya située près de la frontière syrienne. 
«Des raids israéliens ont visé cette position 
dans la nuit», a‐t‐il dit, faisant état de «cinq 
combattants tués». «Nous n’avons pas d’infor‐
mations détaillées pour le moment sur l’opéra‐
tion», a‐t‐il ajouté. Interrogée par l’AFP, une 
porte‐parole militaire israélienne a démenti 
toute implication. «Ce n’est pas une activité de 
l’armée israélienne», a‐t‐elle assuré. La base de 
Qoussaya avait été visée en août 2019 par un 
raid israélien. Le FPLP‐CG, allié au Hezbollah, 
avait également accusé en juillet 2015 Israël 
d’une attaque ayant fait sept blessés sur une 
base du groupe.



LES COMPLOTEURS À 
L’AFFÛT DE L'ALGÉRIE  
 

E ncore une fois, les sionistes, les 
makhzénistes et les nostalgiques de 

l’Algérie française se sont donné la main 
pour tenter de susciter des troubles en 
Algérie et porter atteinte à sa sécurité. 
Des sources sécuritaires algériennes 
citées par un quotidien national 
rapportent qu’une réunion secrète 
regroupant des responsables des  
services secrets israéliens, français et 
marocains s’est tenue, lundi passé, à Tel-
Aviv avec comme ordre du jour 
l’élaboration d’un plan de déstabilisation 
de l’Algérie et de la Tunisie. Outre de 
jouer la carte des groupes extrémistes 
essaimant l’Afrique du Nord et dont 
certains sont parrainés par l’entité 
sioniste, ce trio de comploteurs mise 
également sur la provocation de  
désordres et d’émeutes dans certaines 
wilayas du pays pour entraîner tout le 
pays dans une escalade de violence qui  
le mettra  à genoux. Les incendies 
destructeurs de 2021 et tous les 
événements qui les ont ponctués sont 
encore «chauds » pour nous faire  
comprendre que les ennemis de l’Algérie 
sont prêts à tout pour la déstabiliser et 
l’empêcher de s’imposer comme un 
acteur incontournable dans la région. Si 
pour la Tunisie, l’opération de 
déstabilisation préparée consiste à 
détrôner le président Kaïs Saïed, pour 
l’Algérie, ce n’est pas le président qui est 
visé, mais c’est le pays en entier dans ses 
fondements. On en veut à l’Algérie pour 
sa résistance face à l’impérialisme, on lui 
en veut pour ses positions historiques 
face aux desseins sionistes, son soutien 
aux mouvements de libération et son 
action pour un monde multipolaire, on lui 
en veut aussi pour son émancipation du 
giron de son ancien colonisateur, on lui 
en veut encore pour sa liberté 
décisionnelle… L’Algérie dérange et on 
veut la casser, la démembrer, la dépecer 
pour être une proie facile même pour le 
chancelant voisin de l’Ouest. Les 
tentatives de déstabilisation contre 
l’Algérie de ces pays habitués à 
s’emparer de ce qui ne leur appartient 
pas, ne datent pas d'aujourd’hui. Depuis 
son indépendance, l’Algérie a vécu au 
rythme de ces hostilités, inaugurées 
militairement par le Maroc en 1963. Mais 
l’Algérie, comme à  chaque fois, grâce à 
la vigilance de son peuple, à son armée et 
à l’ensemble de ses services de sécurité, 
parvient toujours à déjouer les complots 
et à faire face à toutes les opérations 
concoctées ici et là contre sa sécurité et 
son intégrité. Ce qui nous amène à dire ici 
que les présents plans de déstabilisation 
de ce trio de comploteurs seront 
inévitablement voués à l’échec. Même 
s'ils sont abjects, ces complots ont 
toutefois le mérite de démasquer le 
double jeu de la France et de dénuder en 
gros plan le roi du Makhzen qui a 
l’habitude de tendre à l’Algérie une 
pseudo-main amicale. Pour l'entité 
sioniste, sa haine envers l'Algérie n'est 
plus un secret pour personne. Les 
positions de l'Algérie, concernant la 
question palestinienne, sont un os dans 
la gorge de cette entité créée de toutes 
pièces par l'Occident.  

Z.M.

nParar Zahihir 
Mehdaoui 
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C
ombien sont‐ils aujour‐
d’hui ? Certainement le 
double. Mais cela n’im‐

porte pas autant que de 
savoir pour quels objectifs ils 
y sont. La réponse saute aux 
yeux tant l’évidence permet 
tout de suite de savoir à quoi 
s’en tenir sur le sujet. 
D’un point de vue tech‐
nique et logistique 
tout autant que 
politique et mili‐
taire, la pré‐
sence accrue 
d’Israël en 
Afrique du 
Nord 
aggra‐
ve le 
dif‐

férend entre l'Algérie et le 
Maroc. Israël a été de tout 
temps une source de déstabi‐
lisation régionale, tant au 
Machrek qu’au Maghreb 
arabe. Ce que Israël espère du 
Maroc, c’est, notam‐
ment, des 

ventes 
d’armes 
à court 
terme, de pré‐
férence contre 
un ennemi commun, avec à la 
clé un protocole d’accord 

entre les deux pays, qui a for‐
malisé les liens de sécurité et 
facilité le partage de rensei‐
gnements, la communication 
directe entre les armées et les 
ministères de la Défense, et la 

vente d’armes et de 
systèmes défensifs 
par Israël au Maroc. 
Pour la communau‐
té des nomades, 
c’est, d’abord, d’im‐

portants 

contrats 
d’armement d’une 

valeur de plusieurs centaines 
de millions de dollars dans les 
années à venir. Le Maroc a 
exprimé son intérêt pour les 
systèmes israéliens, dont 

notamment le système de 
défense antimissile Barak 8, 
les drones de l’industrie aéro‐
spatiale israélienne, les sys‐
tèmes radar Elbit et plus 
encore – ces transactions n’en 
sont qu’à leurs débuts et n’ont 
pas reçu les autorisations 
requises. 
Cependant, tenez‐vous bien, 
les responsables israéliens de 
la défense affirment que ce 

n’est pas l’objectif pre‐
mier d’Israël. La 

présence accrue 
d’Israël en 
Afrique du Nord a 
été toujours per‐
çue au cours de 
l’histoire comme 
une source de 
déstabilisation 
locale et régionale. 
Le Soudan, qui 
s’entredéchire, en 
sait certainement 
beaucoup aujour‐
d’hui : les deux 
acteurs en guerre, 
Al Borhane et 
Hemideti Doglu, 
ont été les pre‐

miers « normalisateurs 
» avec l’entité sioniste. Il n’est 
que de revoir le nombre d’ex‐
pulsions de tous les pays 
d’Europe auxquelles les juifs 
avaient été confrontés au 
cours de leur histoire pour 
apprécier la somme de dan‐
gers qu’ils généraient là où ils 
s’étaient établis. Un des plus 
grands chercheurs judaïques, 
Bernard Lazare, qui est égale‐
ment un des fervents défen‐
seurs de la communauté, 
disait dans son livre « l’Anti‐
sémitisme, son histoire et ses 
causes», qu’au vu des expul‐
sions de tous les pays où le 
juif a posé pied, le mal se trou‐
vait certainement dans le juif 
lui‐même ». 

Fayçal Oukaci

EN 2013, 300 ESPIONS DU MOSSAD ÉTAIENT EN POSTE AU ROYAUME ALAOUITE  

La présence accrue d’Israël en Afrique du Nord, 
une source de déstabilisation régionale

MESSAGE FORT DU PRÉSIDENT 
TEBBOUNE AUX PALESTINIENS :  
«L’ALGÉRIE N'ABANDONNERA 
PAS LA PALESTINE » 
Le Président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, a reçu, hier, un messa‐
ge du Président de l'État de Palestine, 
Mahmoud Abbas. 
Le message lui a été remis par l'ambassa‐
deur de l'Etat palestinien en Algérie, 
Fayez Muhammad Mahmoud Abu Aïta. 
La réception s'est déroulée en présence 
du directeur de cabinet de la Présidence 
de la République, Mohamed‐Nadir Lar‐
baoui. 
De son côté, et après avoir reçu en 
audience Abu Aïta, le Président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, a 
adressé un message au peuple palesti‐
nien, soulignant que l'Algérie ne l'aban‐
donnera pas. Le contenu du message a 
été révélé par l'ambassadeur palestinien 
en Algérie, Fayez Muhammad Mahmoud 
Abu Aita, après avoir été reçu par le Pré‐
sident Tebboune. 
Le Président de la République a affirmé 

que «l'Algérie est toujours du côté de la 
Palestine », et que «l'Algérie n'abandon‐
nera jamais la Palestine ». 
Le Président Tebboune a également sou‐
ligné l'importance et la nécessité de 
poursuivre les efforts pour réaliser l'uni‐
té nationale palestinienne. 

I.Med 
   
LE PRÉSIDENT                             
DE LA RÉPUBLIQUE REÇOIT                      
LE RECTEUR DE LA MOSQUÉE 
DE PARIS 
Le Président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, a reçu, hier, à Alger, le 
recteur de la Mosquée de Paris, Dr 
Chems‐Eddine Hafiz, saluant à l'occasion 
le rôle de ce prestigieux établissement 
religieux qui tend à hisser la bannière de 
l'Islam modéré. 
«Le Président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, a reçu, ce jour, le rec‐
teur de la Mosquée de Paris, Dr Chems‐
Eddine Hafiz, qui lui a présenté un expo‐
sé détaillé sur l'activité et les missions de 
la mosquée, au service de la communau‐

té algérienne et musulmane en France, 
ajoute la même source. «Le Président 
Tebboune a remercié le recteur de la 
Mosquée de Paris pour ses efforts, 
saluant le rôle de ce prestigieux  établis‐
sement religieux qui tend à hisser la ban‐
nière de l'Islam modéré, de la fraternité 
et de la tolérance, dans le respect des lois 
de l'Etat hôte », a conclu le communiqué. 
 
CONSEIL DE LA NATION:    
SÉANCE PLÉNIÈRE, 
AUJOURD’HUI, CONSACRÉE 
AUX QUESTIONS ORALES 
Le Conseil de la nation tiendra, aujour‐
d’hui, une séance plénière consacrée aux 
questions orales adressées à quatre (4) 
membres du Gouvernement, a indiqué, 
hier, un communiqué du Conseil. 
Les questions orales concernent les sec‐
teurs du Tourisme et de l'Artisanat (2 
questions), de la Formation et de l'Ensei‐
gnement professionnels (2 questions), la 
Jeunesse et des Sports (3 questions), de 
l'Agriculture et du Développement rural 
(3 questions), ajoute le communiqué. 

LE MILITANT ANTISIONISTE JACOB COHEN À L’EXPRESS : 

«L’objectif des sionistes ? Peser 
lourdement sur la région maghrébine» 

Propos recueillis 
par Fayçal Oukaci 

«Les sionistes ont de tout 
temps avancé à visage mas‐
qué. Et c’est ce qu’ils font 
actuellement au Maghreb. 
J’étais au Maroc, récemment, 
dans la région de Tinghir, et 
j’ai vu l’étendue de l’infiltra‐
tion sioniste dans tous les 

segments de vie la publique 
marocaine. «Sous couvert de 
coopération dans l’éducation, 
le tourisme ou la recherche, 
les sionistes s’infiltrent dans 
ce territoire pour le contrôler 
et pour pousser certains de 
leurs objectifs. «De manière 
générale, les sionistes avan‐
cent à visage masqué : ils 

viennent avec des prétextes 
culturels, civilisationnels, 
religieux, jamais militaires. Ils 
sont là avec de très bonnes 
intentions, développer la 
langue, l’histoire ; mais der‐
rière cette façade, il y a autre 
chose. Derrière, en fait, il y a 
une recherche de comment 
peser sur la région ».

En octobre 2013 (cela fait quand même une décennie), le général Amos Yadlin, ancien patron de 
l’administration des renseignements militaires au sein de l’armée israélienne, affirmait qu’Israël 
disposait d'environ 300 espions au Maroc. 
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« Dès son indépendance, l’Algérie s’est attelée 
à procéder au déminage de ses frontières»    

 
L’Algérie encourage à sensibiliser l’opinion publique internationale à interdire totalement l’usage de mines antipersonnel, en reconnaissant les 

efforts de la communauté internationale en faveur d’un monde sûr et sans mines. L’échange des meilleures pratiques et le partage des 
connaissances sont essentiels pour avancer ensemble sur la voie d’un monde sans mines terrestres antipersonnel. 

L
e ministre des Moudjahidine et des 
Ayants droit, Laïd  Rebiga, a confir‐
mé, à l’ouverture des travaux du Col‐

loque international tenu lundi à Alger 
sous le thème «Pour une Afrique sereine, 
l’Algérie, une expérience pionnière dans 
la lutte contre les mines antipersonnel», 
la disponibilité de l’Algérie à «contribuer 
de manière efficace et coordonnée à rele‐
ver le défi de l’élimination des mines 
antipersonnel implantées dans diverses 
parties du monde,  pour réduire le far‐
deau humanitaire et les menaces écono‐
miques qui en découlent». Dans le même 
contexte, le ministre n’a pas manqué de 
souligner que «l’Algérie affirme sa dispo‐
nibilité permanente à tendre la main à la 
communauté internationale et à 
déployer de grands efforts pour contri‐
buer de manière efficace et coordonnée à 
relever le défi». Laïd  Rebiga a expliqué 
que «l’Algérie nouvelle, de par son passé 
historique, sa profondeur civilisationnel‐
le et sa dimension stratégique liée au 
continent africain, travaille, aujourd’hui, 
selon une stratégie visionnaire, au ren‐
forcement de la coopération et de la soli‐
darité africaines dans tous domaines, de 
manière à faire avancer le développe‐
ment et à activer l’action africaine com‐
mune, comme souligné à maintes 
reprises par le président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebboune». Après 
avoir rappelé les efforts de l’Algérie pour 
nettoyer ses terres et zones minées, le 
ministre a souligné que «l’Algérie a sou‐
tenu le Traité d’interdiction des mines, 
après son approbation et sa ratification, 
sur la base de ses nobles principes 
humanitaires, d’autant plus qu’elle s’est 
engagée, depuis 1963, à déminer son sol 
des mines antipersonnel et assurer la 
protection sanitaire, sociale et psycholo‐
gique». Aussi, le ministre des Moudjahid‐
dine et des Ayants‐droit n’a pas manqué, 
en cette occasion, de saluer «le rôle pion‐
nier joué par l’Armée Nationale Populai‐
re dans le déminage des zones fronta‐
lières minées et l’enlèvement des restes 
d’explosifs, afin que les citoyens puissent 
bénéficier de leurs terres, leur permet‐
tant de lancer des projets de développe‐
ment au service de l’intérêt public». Et 
d’ajouter que «l’Algérie encourage à sen‐
sibiliser l’opinion publique internationa‐
le à interdire totalement l’usage de 
mines antipersonnel, en reconnaissant 
les efforts de la communauté internatio‐
nale en faveur d’un monde sûr et sans 
mines». Pour la précision, ce colloque de 
deux jours vise à mettre en lumière les 
dégâts et séquelles des mines posées 
durant l’ère coloniale et à présenter les 
expériences des pays africains en matiè‐
re de déminage. Outre l’importance de 
coopérer face aux dangers des mines 
dans le cadre de l’action africaine com‐
mune, il constitue une opportunité pour 
la mise en exergue l’expérience algérien‐
ne en matière d’interdiction des mines 
ainsi que ses efforts pour le déminage 
des zones minées et la fourniture des 
moyens humains et matériels néces‐
saires pour la prise en charge des vic‐
times de ces explosifs. Les participants 
venus de près de 50 pays africains (res‐
ponsables, spécialistes universitaires, 
associations, organisations) aborderont 
et analyseront 4 thèmes, à savoir : 
l’époque coloniale et les champs de 
mines, les expériences africaines en 
matière de lutte contre les mines, l’ap‐
proche algérienne en matière de lutte 
contre les mines et les perspectives de 
l’action africaine commune. A cet effet, 

l’Algérie s’est attelée, au lendemain de 
l’indépendance, «d’un pas résolu et déci‐
dé», à surmonter ce problème à travers 
une stratégie nationale, laquelle a mobi‐
lisé des énergies humaines et un énorme 
potentiel matériel avec la contribution 
de l’Armée nationale populaire (ANP) 
pour l’assainissement des frontières 
minées et des résidus des explosifs posés 
à l’époque coloniale. Il est à noter que 
l’Algérie a adopté un plan pour subvenir 
aux besoins des victimes des mines, en 
les protégeant et les indemnisant, ainsi 
que leurs familles. Le ministre a affirmé 
que les victimes des mines bénéficient de 
la sécurité sociale et des moyens néces‐
saires dont elles ont besoin. Pour sa part, 
la secrétaire générale adjointe de la 
conférence du désarmement de l’ONU, 
Mélanie Regimbal, a appelé les Etats à se 
conformer à la Convention d’Ottawa sur 
les mines antipersonnel, soulignant que 
«l’ONU fait des efforts importants pour 
faire respecter ce document et garantir 
le bien‐être et la sécurité des per‐
sonnes». Lors de son intervention, Mme 
Regimbal a indiqué que «l’adoption de la 
Convention sur les mines antipersonnel 
est devenue aujourd’hui un élément 
essentiel dans notre politique sécuritaire 
et contribuant de façon efficiente à sau‐
ver des vies». Dans ce contexte, elle a 
indiqué que «plus de 55 millions de 
mines antipersonnel ont été détruites 
dans le monde», toute en saluant «l’ini‐
tiative de l’Algérie d’organiser cette 
conférence qui devrait donner lieu à des 
actions communes contre les mines anti‐
personnel». Par ailleurs, elle a estimé 

que «les défis en Afrique sont grands et 
nécessitent une forte mobilisation et 
(davantage de) solidarité pour les rele‐
ver». De son côté, l’ambassadrice d’Alle‐
magne en Algérie, Elizabeth Wolbers, 
dont le pays assure la présidence de la 
Convention d’Ottawa, a souligné «l’impé‐
ratif de veiller à ce que les mines anti‐
personnel ne soient plus jamais utili‐
sées». Mme Wolbers a félicité, en outre, 
le gouvernement algérien d’avoir organi‐
sé cet important échange régional et 
d’avoir partagé son expérience en matiè‐
re de lutte contre les mines terrestres. 
«L’échange des meilleures pratiques et le 
partage des connaissances sont essen‐
tiels pour avancer ensemble sur la voie 
d’un monde sans mines terrestres anti‐
personnel», a conclu l’ambassadrice alle‐
mande. Pour sa part, le directeur de 
l’unité d’appui au traité d’interdiction 
des mines antipersonnel, Juan Carlos 
Ruan, a plaidé pour «le renforcement de 
la participation régionale au processus 
de la convention, et pour une approche 
commune et collective, s’inspirant des 
bons exemples, notamment celui de l’Al‐
gérie qui a achevé son processus de 
déminage». «L’Algérie est un exemple 
important, ayant finalisé la mise en 
œuvre de ses engagements de déminage 
en février 2017, détruisant des millions 
de mines dans des centaines de millions 
de mètres carrés», a‐t‐il rappelé. De son 
côté, dans une allocution prononcée en 
cette occasion, le Secrétaire général de la 
Commission interministérielle chargée 
du suivi de la mise en œuvre de la 
convention sur l’interdiction des mines 

antipersonnel, le colonel Rachid Mes‐
saoudi a souligné que  «l’Algérie n’a 
ménagé aucun effort pour mobiliser ses 
ressources financières, assainir le pays 
et fournir l’assistance aux victimes et 
remplir ses obligations, dans le cadre des 
activités de la Convention d’Ottawa». 
C’est pourquoi, ce dernier a estimé que le 
colloque est «une contribution supplé‐
mentaire aux efforts de l’Algérie pour 
atteindre les objectifs humanitaires fixés 
par la Convention, puisqu’elle est 
membre du Comité de renforcement de 
la coopération pour la période 2023‐
2024», expliquant que «les questions 
liées à l’action contre les mines ne pou‐
vaient attendre». Pour sa part, le prési‐
dent de l’Association nationale des vic‐
times des mines, Mohamed Djouadi, a 
apprécié «les efforts de l’Algérie menés 
par l’Armée nationale populaire, dans la 
lutte et le déminage des mines antiper‐
sonnel et d’avoir réduit à néant leurs 
menaces pour l’homme». Il a également 
souligné «l’engagement de l’Algérie 
envers toutes les conventions et traités 
internationaux dans ce domaine», ce qui, 
selon lui, «place l’Algérie au rang de 
pionnière dans cette mission humanitai‐
re», ajoutant que l’Association qu’il pré‐
side «travaille sans relâche pour pousser 
l’Etat français à reconnaître ses crimes 
contre l’humanité et à indemniser les 
victimes». Il est utile de noter que des 
témoignages de victimes de mines ont 
fait part de leurs souffrances psycholo‐
giques et physiques, exigeant de respec‐
ter le Traité d’Ottawa sur l’interdiction 
des mines. R. N.

RÉHABILITATION DES MONUMENTS HISTORIQUES 
L’Etat attaché à la préservation de la mémoire nationale    

La réhabilitation des cimetières des 
martyrs et des monuments associés à la 
glorieuse guerre de libération témoigne 
de l'attachement de l'Etat à prendre soin 
de son patrimoine culturel et historique, 
affirme depuis Tissemsilt le ministre des 
Moudjahidine et des Ayants‐droit Laid 
Rebiga. Au cours d'une cérémonie célé‐
brant le 65e anniversaire de la bataille de 
"Bab El‐Bekkouche" qui avait eu lieu du 

28 au 31 mai 1958 et au cours de laquel‐
le les moudjahidine de l'Armée de libéra‐
tion nationale (ALN) avaient infligé des 
pertes importantes à l'armée française, 
le ministre a souligné que l'attention 
accordée à ces monuments et à leur 
réhabilitation concrétisent les directives 
du Président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, qui vont dans le sens 
de la préservation de la mémoire natio‐

nale. La bataille de Bab El‐Bekkouche, au 
cœur de la région de l’Ouarsenis, a indi‐
qué Laid Rebiga, "est une bataille décisi‐
ve devant  être incluse dans les pages 
immortelles de l'histoire de l'Algérie 
dans laquelle les Algériens ont donné 
une leçon au colonisateur  français par 
leur détermination, leur amour de la 
patrie et leur sacrifice, même si la balan‐
ce n'était pas égale. R. N.
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L
a mission de la société 
civile dans la diffusion de 
la conscience constitution‐

nelle et la sensibilisation du 
citoyen aux mécanismes 
constitutionnels garantissant 
la défense de ses droits, a été 
soulignée mardi dernier à 
Tamanrasset par le président 
de la Cour constitutionnelle, 
Omar Belhadj. "La société civi‐
le a pour mission essentielle la 
conscientisation du citoyen 
sur la Constitution et sa sensi‐
bilisation aux mécanismes 
constitutionnels lui permet‐
tant de défendre ses droits et 
sa liberté", a souligné le prési‐
dent de la Cour  constitution‐
nelle dans sa communication 
lue en son nom par le membre 
de cette instance, Abdelhafid 
Ossoukine, lors d’une ren‐
contre intitulée "le rôle de la 
société civile dans la mise en 
œuvre du mécanisme de l’ex‐
ception d’inconstitutionnali‐
té", tenue à Tamanrasset. 
A travers cette rencontre de 
sensibilisation, les organisa‐
teurs entendent "créer diffé‐
rents espaces de proximité 
permettant de  débattre de la 
mission dévolue à la société 
civile, dans toutes ses compo‐
santes, pour continuer à assu‐
mer son rôle intégral dans le 
cadre de l’intérêt général et 
l’exercice de la véritable 
citoyenneté", a‐t‐il soutenu. La 
Constitution de 2020, a‐t‐il 
ajouté, "constitue la première 
étape des profondes et glo‐
bales réformes engagées par le 
Président de le République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, pour 
une nouvelle ère basée sur les 
principes de gouvernance  
démocratique, l’équilibre 
entre les pouvoirs, l’indépen‐
dance de la justice et la consé‐
cration des libertés et des 
droits". "La création de la Cour 
constitutionnelle, en vertu du 
contenu de cette Constitution, 
constitue un des socles essen‐
tiels pour l’amendement 
constitutionnel qui a accordé 
de larges prérogatives au 
citoyen quant au contrôle de la 
constitutionnalité des lois", a 
indiqué M. Belhadj. Faisant 
partie de quatre rencontres 
similaires prévues cette année 
au niveau des wilayas de 
Béchar, Tamanrasset, Ghar‐
daïa et El‐Oued, cette ren‐
contre entre dans le cadre de 
la stratégie adoptée par la 
Cour constitutionnelle depuis 
son installation portant rap‐
prochement de la justice des 
citoyens, la diffusion de la cul‐
ture constitutionnelle et 
citoyenne en milieu de la 
société, avec toutes ses com‐
posantes, a expliqué le prési‐
dent de la Cour constitution‐
nelle dans sa communication. 
Il a, en outre, indiqué que cette 
rencontre "traduit la volonté 
de répandre la culture consti‐

tutionnelle et faciliter l'accès 
des justiciables, jeunes et 
femmes notamment, à la justi‐
ce constitutionnelle par souci 
de mettre en valeur la mission 
capitale des différents acteurs 
de la société civile, avocats, 
magistrats, académiciens à 
parvenir à la mise en œuvre 
effective du mécanisme de 
l’exception de l’inconstitution‐
nalité". Pour sa part,  Omar 
Boudiaf, membre de la Cour 
constitutionnelle, a souligné, 
"que le mécanisme de l’excep‐
tion de l’inconstitutionnalité 
est soumis à de simples procé‐
dures et conditions prévoyant 
tous les droits, de toutes 
natures, pour assainir la légis‐
lation de toutes les exigences 
anticonstitutionnelles". De son 
côté, l’universitaire Souhila 
Guemmoudi, a indiqué que "le 
contrôle constitutionnel s’est 
étendu à l’individu renforçant, 
de ce fait, l’Etat de droit et la 
démocratie" qui, a‐t‐elle dit, "a 
instauré toutes les disposi‐
tions pour permettre aux dif‐
férentes catégories d’appuyer 
l’exception de l’inconstitution‐
nalité". Le membre de l’Obser‐
vatoire national de la société 
civile, Khalid Hocine, a, pour sa 
part  affirmé que "les précé‐
dentes Constitutions n’accor‐
daient pas d’importance et de 
place à la société civile par 
rapport à la Constitution de 
novembre 2020 qui confirme 
que l’édification des institu‐
tions de l’Etat s’articule autour 
de l’implication des citoyens et 
de la société civile, y compris 
la communauté établie à 
l’étranger, dans la gestion des 
affaires générales et la réalisa‐
tion de la justice sociale, l’éga‐
lité et la garantie de la liberté 
individuelle". Dans son inter‐
vention par visioconférence, la 
représentante résidante du 
Programme des Nations unies 
pour le développement 
(PNUD) en Algérie, Francesca 
Nardini, a souligné que "le 
thème retenu pour cette ren‐
contre revêt une grande 
importance, notamment en 
termes de promotion du rôle 
des jeunes et de la femme dans 
la propagation de la culture 
juridique en milieu social". La 

représentante onusienne a 
estimé que cette rencontre 
"est un élan stratégique pour 
appuyer l’Etat de droit et 
mettre en valeur le rôle de la 
société civile dans la définition 
du mécanisme d’exception de 
l’inconstitutionnalité par le 
renforcement du dialogue et 
de la concertation sur ce 
mécanisme et la contribution à 
la propagation de la culture 
constitutionnelle". Les inter‐
venants ont indiqué, pour leur 
part, que ce mécanisme a été à 
l’origine d’une importante 
mutation dans le système de 
contrôle de la constitutionna‐
lité des lois garantissant, de 

manière directe, les droits des 
citoyens. Ils ont souligné, à ce 
titre, que "la société civile, un 
des acquis de la Constitution 
de 2020, assume une grande 
mission permettant à l’indivi‐
du de jouir de ses droits 
légaux, notamment ceux liés 
au mécanisme d’exception de 
l’inconstitutionnalité". Cette 
rencontre s’inscrit dans le 
cadre du projet d’appui, rete‐
nu sous le signe "la Constitu‐
tion au service des citoyens" 
entre la cour constitutionnelle 
et le PNUD en Algérie, avec le 
concours de l’Observatoire 
national de la société civile. 

Y. B.

VULGARISATION DE LA CONSCIENCE CONSTITUTIONNELLE  

La société civile tente de jouer 
un rôle actif et constructif

La société civile, un des acquis de la Constitution de 2020, assume une grande mission 
permettant à l’individu de jouir de ses droits légaux, notamment ceux liés au mécanisme 
d’exception de l’inconstitutionnalité.

LA PRESSE ÉLECTRONIQUE 
COMME NOUVEAU MÉCANISME 
DE PUBLICATION DES MARCHÉS 
PUBLICS 

LE CONSEIL NATIONAL 
DES JOURNALISTES 
ALGÉRIENS S’EN 
FÉLICITE  
 
Le Conseil national des journalistes algé‐
riens (CNJA) a salué, ce mardi, dans un 
communiqué, la décision du Président de 
la République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
relative à l’adoption de la presse électro‐
nique comme nouveau mécanisme de 
publication des marchés publics, consi‐
dérant que cette mesure était à même 
d’opérer « une révolution dans la numé‐
risation de la presse en Algérie ». Cette 
décision « consolide la souveraineté 
médiatique de l’Algérie et renforce le rôle 
de la presse électronique dans la lutte 
contre les campagnes de désinformation 
menées contre l’Algérie par des sites 
étrangers », affirme le CNJA, indiquant 
qu’elle contribuera également à « impri‐
mer davantage de transparence et d’inté‐
grité dans la passation des marchés 
publics, mais également à fournir des 
informations importantes au grand 
public de manière plus rapide et plus effi‐
cace ». Le Conseil adhère à « l’appel du 
Président Tebboune à la nécessité de pro‐
mouvoir la formation dans le domaine de 
la presse électronique », soulignant que   
« les compétences requises dans ce 
domaine sont nécessaires pour per‐
mettre aux journalistes de la presse élec‐
tronique d’accomplir leur rôle avec effi‐
cacité et un haut niveau de professionna‐
lisme », lit‐on dans le communiqué. Le 
CNJA a appelé les responsables des sites 
Internet à « utiliser la majeure partie des 
fonds de la publicité publique dans l’amé‐
lioration des conditions de travail, les 
salaires et la formation des journalistes », 
a conclu le communiqué. R. N. 

Meriem Chorfi : «Le phénomène 
du travail des enfants en Algérie 

est inexistant»   
En matière de promotion et de 
protection de l’enfance, nul 
n’ignore que l’Algérie a accompli 
des progrès considérables et que 
notre pays s’est attaché, dès le 
recouvrement de sa souveraine‐
té, à donner à l’enfant la place 
qui lui revient. A cet effet, la 
Déléguée nationale à la protec‐
tion de l’enfance a confirmé, hier, 
sur les ondes de la Radio natio‐
nale, que «l’Algérie a fait d’im‐
portants progrès dans le domai‐
ne de la protection et de la pro‐
motion des droits de l’enfant, ce 
qui l’a placée parmi les premiers 
pays au monde qui accordent 
une importance aux droits de 
l’enfant à travers la promulga‐
tion d’un certain nombre de lois 
visant à promouvoir les droits de 
l’enfant. Des lois qui le protègent 
de diverses formes de violence et 
d’abus», notant que «l’Algérie a 
été pionnière dans l’adhésion à 
toutes les conventions interna‐
tionales relatives à la protection 
de l’enfance», s’est elle exprimée 
en présence du directeur régio‐
nal pour l’Afrique du Nord et le 
Moyen‐Orient de l’UNICEF. L’in‐
vitée de la Radio a également 
affirmé que «la protection de 
l’enfance en Algérie relève de la 

responsabilité de tous, qu’il 
s’agisse des secteurs étatiques 
ou d’associations de la société 
civile», soulignant «le rôle joué 
par le Comité permanent de 
coordination qui se compose de 
16 secteurs ministériels, de 
représentants des services de 
sécurité et d’acteurs de la société 
civile, car il se réunit une fois par 
mois pour échanger sur les ques‐
tions liées à l’enfance». Par 
ailleurs, elle a également évoqué 
les mécanismes mis en place par 
l’Organe  national de protection 
de l’enfance et sa promotion en 
citant le numéro (11.11) afin 

«d’être un lien entre l’institution 
et les citoyens, pour s’informer 
de leurs préoccupations liées à 
l’enfance». Car, selon elle, «envi‐
ron 10 000 appels téléphoniques 
sont reçus chaque jour.» Mme 
Chorfi a, ainsi, confirmé que 
«l’Organe national de protection 
de l’enfance remet annuellement 
un rapport au Président de la 
République faisant état de la 
situation de l’enfance et de ce qui 
a été accompli au profit des 
enfants en Algérie». «Le phéno‐
mène du travail des enfants en 
Algérie est quasi‐inexistant», 
selon elle. Y. B.
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L
a Caisse nationale d’épargne 
et de prévoyance (CNEP‐
Banque) a attribué 991 mil‐

liards de dinars de crédits en 
2022, soit une hausse de 8,3 % 
par rapport à 2021, destinés 
essentiellement au financement 
de projets immobiliers aux par‐
ticuliers. Selon les données de la 
banque, «les crédits immobi‐
liers aux particuliers viennent 
en tête avec 611 milliards de 
dinars, en augmentation de  8,7 
% par rapport à 2021 (557 mil‐
liards de dinars)». Par ailleurs, 
les crédits syndiqués (crédits en 
partenariat avec d’autres 
banques) sont passés de près de 
188 milliards de dinars en 2021 
à plus de 219 milliards de dinars 
en 2022 (+14 %). Les crédits 
accordés aux promoteurs 
immobiliers ont atteint 123 mil‐
liards de dinars, contre 2,2 mil‐
liards de dinars pour les crédits 
de location, 850 millions de 
dinars pour les crédits automo‐
biles, 326 millions de dinars 
pour les crédits location‐habita‐
tion et 28 millions de dinars 
pour les prêts personnels. Selon 
les mêmes données, les crédits 
d’exploitation se sont élevés à 
plus de 685 millions de dinars, 
contre près de 788 millions de 
dinars d’autres crédits réunis et 
près de 1,2 milliard de dinars en 
2021. La durée de traitement 
des dossiers de crédit est fixée 
entre deux (2) à 30 jours, a affir‐
mé la CNEP‐Banque, soulignant 
qu’un projet de numérisation du 
traitement des demandes de 
crédits est en cours pour amé‐

liorer le service. La banque, 
dont le capital social est estimé 
à 46 milliards de dinars, a réus‐
si à augmenter le produit net 
bancaire (PNB) de près de 40 
milliards de dinars en 2021 à 
près de 42 milliards de dinars 
en 2022 (+4,49 %). Quant au 
résultat net, il est passé de près 
de 5,4 milliards de dinars en 
2021 à plus de 10 milliards de 
dinars en 2022 (+48 %). Un 
total de 96.914 nouveaux 
comptes a été ouvert l’année 
dernière auprès de la banque, 
portant ainsi le nombre global à 
près de 9,2 millions de comptes, 

et vingt‐deux (22) nouvelles 
agences bancaires sont venues 
renforcer le réseau de cette 
banque publique qui en compte 
désormais 22. Parallèlement, la 
CNEP‐Banque poursuit son pro‐
cessus de numérisation en vue 
de réaliser l’inclusion financiè‐
re, où le montant des opérations 
réalisées via les TPE l’an dernier 
s’est élevé à près de 120 mil‐
liards de dinars, contre près de 
72 milliards de dinars en 2021 
(+39 %). Cette hausse s’ex‐
plique notamment par l’aug‐
mentation du nombre des TPE 
de la banque, qui est passé de 

874 en 2021 à 1.991 en 2022, 
tandis que le nombre des opéra‐
tions réalisées via ces termi‐
naux est de 24.912 contre 8.559 
en 2021. En 2022, la banque a 
distribué plus de 122.000 cartes 
interbancaires (CIB), portant 
ainsi le nombre global à 1,5 mil‐
lion de cartes. De surcroît, 7 
nouveaux distributeurs et gui‐
chets automatiques sont entrés 
en service, portant leur nombre 
à 181. Concernant le nombre 
des opérations de retrait effec‐
tuées via ces distributeurs et 
guichets, il est passé de près de 
1,8 million, d’une valeur de près 

de 26 milliards de dinars en 
2021 à près de 2,2 millions, 
d’une valeur d’environ 30 mil‐
liards de dinars en 2022. Dans le 
même contexte, la banque a 
ouvert 4 nouveaux espaces 
numériques en 2022, portant 
leur nombre total à 20 à la fin de 
l’année. De plus, trois autres 
espaces ont été ouverts au cours 
du premier trimestre de 2023. 
Parmi les réalisations ayant éga‐
lement marqué l’année 2022 
pour la CNEP‐Banque figure le 
développement de l’activité de 
la finance islamique, où la 
valeur des fonds déposés dans 
le cadre du service «Rasmali» a 
dépassé les 90 milliards de 
dinars, contre plus de 70 mil‐
liards de dinars en 2021 (+21 
%). Les fonds déposés dans le 
cadre des autres produits de la 
finance islamique sont passés 
de 1,6 milliard de dinars en 
2021 à plus de 3,1 milliards de 
dinars en 2022. Cela est dû à 
l’augmentation du portefeuille 
des comptes des clients de la 
finance islamique, passant de 
3.582 en 2021 à 7.210 en 2022 
(+50 %) avec une augmentation 
du taux de transfert des dépôts 
islamiques de 22 à 60 %. Le 
nombre des dossiers de finance‐
ment islamique acceptés était 
de 342 l’an dernier, d’une valeur 
de 1,8 milliard de dinars, contre 
68 dossiers en 2021, d’une 
valeur de 360 millions de 
dinars. La banque compte 81 
guichets de la finance islamique 
répartis dans 44 wilayas, contre 
48 en 2021. Y. S. 

DÉDOUANEMENT DES AÉRONEFS ET NAVIRES  USAGÉS   

Un arrêté interministériel en fixe les modalités    
Les conditions et les modalités de 
dédouanement pour la mise à la consom‐
mation, à l’état usagé, des aéronefs, élé‐
ments d’aéronefs ainsi que les navires de 
transport de voyageurs et de marchan‐
dises, ont été fixées par un arrêté inter‐
ministériel publié au journal officiel n35. 
Selon cet arrêté signé par les ministres 
des Transports et des Finances, sont 
autorisés à acquérir les aéronefs à l’état 
usagé, les exploitants des services 
aériens autorisés à exercer leur activité 
par l’agence nationale de l’aviation civile 
et les investisseurs dans le domaine des 
services aériens, après l’accord préalable 
de l’agence nationale de l’aviation civile 
délivré sur la base d’une étude technico‐
économique faisant ressortir notam‐
ment les capacités humaines, matérielles 
et financières nécessaires. 
Les exploitants de services aériens en 
activité, effectuant des travaux d’entre‐
tien ainsi que les installations d’entre‐
tien d’aéronefs agréées par l’agence 
nationale de l’aviation civile, sont autori‐
sés à acquérir les éléments d’aéronefs à 
l’état usagé, selon le texte.  Les aéronefs 
à acquérir à l’état usagé doivent remplir 
un certain nombre de conditions dont 
l’obligation d’avoir huit ans d’âge, au 
maximum, et n’ayant pas dépassé les 
30.000 heures de vol et/ou 15.000 cycles 
pour les aéronefs destinés pour les ser‐
vices aériens de transport public et de ne 

pas dépasser les 20.000 heures de vol 
et/ou 20.000 cycles pour les aéronefs 
destinés pour les services de travail 
aérien, de l’aviation légère et privée. 
Pour les éléments d’aéronefs, il est obli‐
gatoire de disposer d’un certificat libéra‐
toire autorisé, délivré et validé par un 
organisme d’un des pays contractants, 
reconnu par l’Algérie, en vue de son ins‐
tallation sur un ensemble de niveau 
supérieur ou sur aéronef. 
L’importation des aéronefs et éléments 
d’aéronefs doit s’effectuer dans un délai 
maximum de six mois, à compter de la 
date de la signature de l’attestation de 

conformité. Ce délai peut être prolongé 
en cas de nécessité sur demande justi‐
fiée, précise l’arrêté. Par ailleurs, le 
dédouanement pour la mise à la consom‐
mation, à l’état usagé, des navires de 
transport de voyageurs et de marchan‐
dises, est subordonné à une autorisation 
préalable d’acquisition délivrée par l’au‐
torité administrative maritime compé‐
tente, pour le port ou le navire. Les 
navires de transport de voyageurs, de 
marchandise, de transport maritime 
urbain  et de plaisance maritime à acqué‐
rir pour la mise à consommation, à l’état 
usagé, doivent avoir moins de 15 ans 

d’âge pour les navires  de transport de 
voyageurs et de marchandises, et avoir 
moins de 5 ans d’âge et une longueur 
comprise entre 24 et 40 m pour les 
navires de transport maritime urbain et 
les bateaux restaurants itinérants. Il est 
également requis d’avoir moins de 5 ans 
d’âge et une longueur égale ou supérieu‐
re à 12 mètres et inférieure à 24 mètres 
pour les bateaux de balade en mer, et de 
10 ans d’âge avec une longueur égale ou 
supérieure à 12 mètres et inférieure à 24 
mètres pour les bateaux restaurants sta‐
tionnaires. 

R. E.

La CNEP-Banque consent de plus gros 
crédits pour les particuliers 

La Caisse a attribué 991 milliards de dinars de crédits en 2022, dont une grosse partie destinée au financement de projets immobiliers 
aux particuliers.  En 2022, la banque a distribué plus de 122.000 cartes interbancaires (CIB), portant ainsi le nombre global à 1,5 
million de cartes. De surcroît, 7 nouveaux distributeurs et guichets automatiques sont entrés en service, portant leur nombre à 181....

Tenue à Turin du Forum économique sur le 
développement de l'industrie automobile en Algérie 

Le forum économique dédié aux "pers‐
pectives de développement de l'industrie 
automobile en Algérie", organisé par 
l'ambassade d'Algérie en Italie, en colla‐
boration avec l'Association nationale de 
la filière de l'industrie automobile ita‐
lienne "ANFIA" et en partenariat avec le 
groupe "FIAT", s'est tenu lundi dans la 
capitale emblématique de l'industrie 
automobile italienne, Turin. Cet évène‐
ment qui s'inscrit dans le cadre des 
efforts consentis par les pouvoirs publics 
algériens et à leur tête le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 

pour développer des partenariats indus‐
triels structurants avec l'Italie, avait pour 
objectif de présenter aux équipementiers 
italiens du secteur automobile les avan‐
tages comparatifs et les opportunités 
d'investissements que recèle le marché 
algérien, à la lumière de l'amélioration 
substantielle du climat des affaires et de 
l'implantation récente du groupe "FIAT" 
à Oran, dont la production locale est pré‐
vue pour la fin 2023. Le Forum a connu la 
participation d'une cinquantaine d'équi‐
pementiers italiens et d'une centaine 
d'opérateurs économiques, responsables 

locaux et experts des deux côtés. Il a été 
ouvert, dans la matinée, par une session 
plénière, marquée par les interventions 
du ministre de l'Industrie et de la Pro‐
duction pharmaceutique, Ali Aoun, du 
vice‐ministre italien de l'Entreprise et du 
Made in Italy, Valentino Valentini, du pré‐
sident de l'Anfia, Paolo Scudieri, de l'am‐
bassadeur d'Algérie en Italie, Abdelkrim 
Touahria, du PDG de "Fiat" et "Global 
CMO de Stellantis", Olivier François et de 
la conseillère aux activités productives 
de la municipalité de Turin, Gianna Pen‐
tenero. R. E. 

SPORTS
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U
ne étude technique 
pour la création d’une 
zone d’expansion tou‐

ristique (ZET) à In‐Guezzam, 
est en cours d’exécution dans 
le but d’ouvrir de nouvelles 
opportunités d’accès au fon‐
cier aux investisseurs, 
apprend l’APS de la direction 
locale du tourisme et de l’arti‐
sanat (DTA). S’étendant sur 
une superficie de 20 hectares 
au niveau de la localité de « 
In‐Aradigh », au chef‐lieu de 
wilaya, cette future ZET qui 
devrait être intégrée prochai‐
nement dans le plan d’aména‐
gement touristique, permet‐
tra une fois opérationnelle 
d’accueillir des investisse‐
ments susceptibles de boos‐
ter la dynamique touristique 
dans la région, a affirmé  le 
directeur du secteur, Mahdi 

Zidani, cité dans une dépêche 
de l’APS. La DTA a, à ce titre, 
s’engage à attirer les porteurs 
de projets et les opérateurs 
économiques concernés, 
appelés à contribuer à l’ex‐
ploitation des potentialités 
que recèle cette wilaya de 
l’extrême Sud du pays, en 
donnant ainsi un nouveau 
souffle à l’activité touristique 
et au développement local, a‐
t‐il souligné. Pour combler le 
déficit en matière de struc‐
tures touristiques et amélio‐
rer les capacités d’accueil, 
deux hôtels retenus dans le 
cadre de l’investissement 
privé, d’une capacité de 45 et 
116 lits, sont en cours de réa‐
lisation au chef‐lieu de la 
wilaya, a ajouté M. Zidani. 
S’agissant de l’artisanat, la 
wilaya d’In‐Guezzam recense 

actuellement 340 artisans en 
plus de six associations acti‐
vant dans différents métiers 
ayant pour objectif de valori‐
ser le patrimoine culturel, 
matériel et immatériel de la 
région, entre autres, l’artisa‐
nat, l’art culinaire, les cos‐
tumes traditionnels et les 
bijoux targui en argent. La 
wilaya d’In Guezzam regorge 
aussi de plusieurs sites tou‐
ristiques et surtout les pein‐
tures et les gravures 
rupestres de la préhistoire, 
dispersées dans le sud de 
l’Ahaggar et Erg « Kilian » à 
l’Est en passant par les locali‐
tés de « Ezzoua » et « Tassili 
Tin Aghrou » à Tin‐Zouatin à 
l’Ouest ainsi que la région In‐
Ghechlan. Il s’agit en outre de 
nombreux sites archéolo‐
giques en quête de valorisa‐

tion, à l’instar d’ »In Aradigh 
», « In‐Toulouk » et « Birouten 
», situés à quelques enca‐
blures de la ville. Pour la pro‐
motion de la destination In‐
Guezzam, la DTA mise sur la 
société civile dont les associa‐
tions, populations locales et 
guides touristiques, pour s’in‐
tégrer notamment dans les 
activités d’inventaire et de 
collecte d’informations histo‐
riques sur les sites archéolo‐
giques de la région. Le sec‐
teur s’attèle à garantir des 
opportunités intéressantes 
aux porteurs de projets tou‐
ristiques désireux d’investir 
dans la wilaya, tout en contri‐
buant à générer des emplois 
et à favoriser le développe‐
ment de l’artisanat, a‐t‐on 
indiqué. R. R. 

RÉGIONS
In Guezzam : une étude pour la création 

d’une ZET en cours d’exécution

Constantine : les instructions du wali pour assurer le transport des pèlerins 
En préparation du départ des pèlerins 
vers les Lieux Saints de l’islam depuis 
l’aéroport international Mohamed‐Bou‐
diaf, le wali de Constantine, Abdelhak 
Sayouda, a présidé une réunion de coor‐
dination dans l’objectif de régler toutes 
les modalités, a indiqué la cellule de 
communication de la wilaya. A cette 
occasion, le wali a évoqué la spécificité 
de la saison du Hadj de cette année, qui 
coïncide avec la saison estivale, connue 
pour un afflux important des membres 
de la communauté nationale établie à 
l’étranger, notamment après les récentes 
décisions du Président de la République 
concernant l’accueil des émigrés. A cet 
égard, il a souligné «la nécessité de four‐
nir des conditions appropriées et toutes 
les facilités pour le transport des pèle‐
rins depuis l’aéroport de Constantine, 
révélant que le premier vol aura lieu le 3 
juin». La réunion a été marquée égale‐
ment par les interventions des respon‐
sables concernés par la préparation et 
les dispositions qui ont été mises en 
place pour faciliter les procédures de 
transport des pèlerins, notamment la 
mise à disposition de la salle Ahmed‐Bey, 
le Zenit, pour le rassemblement des pèle‐

rins afin de les encadrer et d’examiner 
toutes les procédures : remise des passe‐
ports 48 heures avant le vol, mobilisa‐
tion des équipes médicales et semi‐
médicales 24h/24 au niveau de l’aéro‐
port et affectation de deux ambulances 
par les services de la Protection civile 
aux niveaux de l’aéroport et de la salle 
Zenit pour assurer l’accompagnement et 

l’assistance aux pèlerins. Dès lors, il a été 
mis «l’accent sur la mise à disposition de 
toutes les facilités douanières au niveau 
de l’aéroport de Constantine, un bon 
accueil des pèlerins et la facilitation de 
leur transport». Le premier responsable 
de la wilaya a souligné «la nécessité d’in‐
tensifier les efforts au niveau de tous les 
secteurs et départements concernés et 

de se coordonner pour que le processus 
du transport des pèlerins se déroule 
sans heurts, tout en assurant tous les 
services et facilités et en prenant bien en 
charge les pèlerins», rappelant que 
«cette saison le nombre des pèlerins a 
doublé par rapport à la saison précéden‐
te». 

R. R.

SÉTIF : DES TAUX DE 
COUVERTURE DE 
98,7 % EN GAZ 
NATUREL ET DE 95,6 % 
EN ÉLECTRICITÉ   
Le président‐directeur général (P‐DG) de 
la Sonelgaz, Mourad Adjal, a effectué une 
visite de travail dans la wilaya de Sétif, a 
indiqué la wilaya dans un communiqué. 
Adjal a tenu une séance de travail por‐
tant sur la présentation des réalisations 
les plus importantes dans le domaine du 
raccordement aux réseaux d’électricité 
et de gaz naturel, notamment dans les 
zones d’ombre et les agglomérations iso‐
lées, outre les opérations de raccorde‐
ment des zones industrielles et des 
zones de micro‐activités dans le cadre de 
l’incitation et de l’accompagnement des 
investisseurs, sans oublier les opéra‐
tions de raccordement. Le P‐DG de la 
Sonelgaz s’est aussi enquis de l’applica‐
tion des instructions données le 16 
juillet 2022, avec une mise au point sur 
les perspectives d’avenir dans le cadre 
de la stratégie de développement et de 
renforcement des capacités de produc‐
tion et de distribution du groupe. Les 
services de la wilaya ont tenu à rappeler 
que «Sétif a fait un long chemin dans le 
domaine de l’approvisionnement en 
énergie grâce aux efforts de l’Etat et aux 
acquis réalisés, comme en témoignent 
les indicateurs positifs de la volonté des 
pouvoirs publics de réduire les écarts de 
développement local et permettre aux 
citoyens une vie décente, notamment 
dans le domaine du raccordement aux 
réseaux d’électricité et de gaz». La même 
source a précisé que «le taux de couver‐
ture en gaz naturel au niveau de la 
wilaya a atteint 98,7 % et celui en élec‐
tricité 95,6 % et que les opérations de 
raccordement des autres logements se 
poursuivent». Considérant la wilaya de 
Sétif comme «un pôle industriel et agri‐
cole par excellence», d’importants pro‐
grammes ont été concrétisés par le grou‐
pe Sonelgaz en fournissant de l’énergie 
dans les zones industrielles et les micro‐
zones d’activité. Au niveau de la zone 
d’activité de Halatma une cabine mobile 
pour l’électricité a été fournie, alors que 
toutes les autres régions en disposent. 
«Quant au processus de raccordement 
des exploitations agricoles, sur 938 
recensées, 596 ont été raccordées, 41 
sont en cours de raccordement et le 
reste sont au stade des démarches admi‐
nistratives», est‐il souligné dans le com‐
muniqué. R. R.

Khenchela : plus de 6.000 LPL à attribuer durant le second 
semestre 2023 

Au total de 6.363 logements publics loca‐
tifs (LPL) seront attribués à leurs bénéfi‐
ciaires dans la wilaya de Khenchela 
durant le deuxième semestre de l’année 
en cours, apprend l’APS  des services de 
la wilaya. Les rapports de la Direction 
locale du logement de suivi des divers 
projets en cours de ce type de logement 
prévoient la réception de 6.363 loge‐
ments LPL dans 13 communes au cours 
du deuxième semestre 2023, indique‐t‐
on. Au total, 2.963 logements LPL ver‐
ront la remise de leurs clés durant le 
troisième trimestre de l’année en cours à 
l’occasion du 61ème anniversaire de la 

fête de l’indépendance, souligne‐t‐on à la 
wilaya, avant d’ajouter qu’un autre lot de 
3.400 unités de la même formule sera 
attribué durant le quatrième trimestre 
2023. Trois mille cent (3.100) unités 
seront ainsi distribuées au chef‐lieu de 
wilaya, 500 à Chechar, 404 à Ouled 
Rechache, 400 à Babar, 300 à Ain Touila, 
566 à Bouhmama, 293 à El Mehmel, 200 
à N’sigha, 200 à Yabous et 400 dans les 
communes de Baghaï, Tamza, Taouzianet 
et R’mila, détaille‐t‐on. Parallèlement, il 
est prévu le lancement « prochainement 
» des projets de la réalisation de 600 
logements répartis sur les communes de 

N’sigha, El Mehmel, Babar, Kaïs et Bouh‐
mama dès l’achèvement des procédures 
administratives légales. Lors de sa 
récente réunion avec les responsables 
du secteur du logement, le wali de Khen‐
chela, Youcef Mehiout, a donné des ins‐
tructions pour le renforcement du suivi 
et de l’accompagnement des divers pro‐
jets de logements pour aplanir les éven‐
tuelles entraves, respecter les délais 
fixés et assurer la construction de cités 
nouvelles dotées de tous les équipe‐
ments publics nécessaires, ajoute‐t‐on 
auprès des services de la wilaya. 

APS 

La wilaya d’In Guezzam regorge aussi de plusieurs sites touristiques et surtout de peintures et de 
gravures rupestres de la préhistoire, dispersées dans le sud de l’Ahaggar et Erg « Kilian », à l’est, 
en passant par les localités de « Ezzoua » et « Tassili Tin Aghrou », à Tin-Zouatin à l’ouest, ainsi que 

la région In-Ghechlan...
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M
algré toutes ses horreurs et sa 
brutalité, le régime d'apartheid 
en Afrique du Sud n'a jamais utili‐

sé d'avions de chasse et d'artillerie pour 
bombarder les personnes opprimées 
vivant dans les townships. Israël l'a fait, 
et continue de le faire. C’est maintenant 
devenu presque une routine, et donc 
«acceptable» pour la communauté inter‐
nationale qui permet à Israël d'agir en 
toute impunité. Les effets sont 
effroyables. 
Selon le ministre du Logement et des 
Travaux publics de Gaza, Naji Sarhan, 1 
800 unités d'habitation ont été complè‐
tement détruites par Israël lors de son 
dernier assaut contre les civils dans le 
territoire sous blocus, dont cinq tours 
d'habitation au milieu de la ville de 
Gaza, une zone densément peuplée. Près 
de 17.000 autres habitations ont été 
partiellement endommagées et plus de 
120.000 Palestiniens ont ainsi été dépla‐
cés de force de leurs foyers. 
Les infrastructures civiles ont été déli‐
bérément ciblées par Israël. Un peu plus 
de soixante‐dix bâtiments gouverne‐
mentaux ont été détruits, dont le siège 
de la police et d'autres installations de 
services publics. Au moins 66 écoles ont 
été endommagées par les bombarde‐
ments israéliens ; trois mosquées ont 
été complètement détruites ; 40 autres 
mosquées et une église ont été endom‐
magées. 
Les Israéliens n'ont pas ou peu prévenu 
de l'imminence des frappes, ne laissant 
pas aux malades et aux personnes âgées 
le temps d'évacuer leurs maisons. Le 
New York Times a rapporté qu'une frap‐
pe aérienne israélienne sur un 
immeuble résidentiel à Deir Al‐Balah a 
tué un couple marié et leur fille de 2 ans, 
et en a blessé plusieurs autres. La 
femme tuée était enceinte et son mari 
était handicapé. En quoi constituaient‐
ils une menace pour l'État d'Israël doté 
de l'arme nucléaire ? 
 
DESTRUCTIONS MASSIVES EN 
SEULEMENT 11 JOURS  
Cette destruction de vies humaines et de 
biens s'est produite en seulement 11 
jours d'intenses bombardements israé‐
liens sur les civils de la bande de Gaza. 
Ils se sont terminés ‐ pour l'instant ‐ par 
un cessez‐le‐feu qui est entré en vigueur 
à 2 heures du matin vendredi dernier. 
La plupart des militants et commenta‐
teurs palestiniens cherchent à éviter de 
dire ou de faire quoi que ce soit qui puis‐
se donner lieu à des accusations d'anti‐
sémitisme. Le racisme sous toutes ses 
formes est odieux, ils ont donc raison 
d'agir ainsi. Cependant, il est souvent 
difficile de trouver la terminologie cor‐
recte pour décrire et définir le conflit 
israélo‐palestinien. Certains des résul‐
tats de cette recherche d'un lexique 
approprié sont toutefois si ridicules 

qu'ils pourraient finir par compro‐
mettre la lutte des Palestiniens de libé‐
ration de l'occupation israélienne. 
J'ai assisté récemment à un débat sur la 
question de savoir s'il était approprié de 
qualifier le gouvernement d'Israël de 
«régime». Il était surprenant de voir 

combien de personnes de la gauche poli‐
tique étaient contre l'utilisation de ce 
terme. Un dictionnaire définit le terme 
«régime» comme «un gouvernement, en 
particulier un gouvernement autoritai‐
re». Ceci, me semble‐t‐il, est tout à fait 
applicable à Israël où les dirigeants poli‐
tiques et militaires ciblent les femmes, 
les enfants, les handicapés et les per‐
sonnes âgées avec leurs bombes et leurs 
missiles. Pas une fois, pas deux fois, mais 
à plusieurs reprises pendant 11 jours et 
11 nuits, lors de ce qui était la dernière 
des nombreuses occasions. Israël se fait 
passer pour un État démocratique avec 
un régime au pouvoir des plus brutaux. 
Non seulement il affiche un mépris 
ouvert pour le droit international, mais 
il impose également une occupation 
militaire aux Palestiniens et les terrori‐
se. Cet État combine dans son mode opé‐
ratoire le fascisme, le racisme, l'extré‐
misme d'extrême‐droite, l'apartheid et 
la suprématie raciale. Je comprends tout 
à fait le raisonnement qui sous‐tend la 
description d'Israël comme un État 
d'apartheid, vraiment ; il est parfaite‐
ment logique pour la plupart des gens 
de comparer le régime israélien au pire 
qui ait jamais existé. 
Cependant, une telle comparaison 
réduit en fait la gravité de la cruauté 
qu'Israël continue d'infliger aux Palesti‐
niens, qui est sans précédent. Les per‐
sonnes sensées du monde entier 

devraient donc chercher une autre des‐
cription qui reste néanmoins pertinente. 
Cela pourrait être important si et quand 
la question est débattue au Conseil de 
sécurité des Nations unies, où l'existen‐
ce de vetos exercés par les partisans 
d'Israël qui ne posent aucune question à 
Washington, Paris et Londres signifie 
que les arguments, et donc les résolu‐
tions du Conseil de sécurité, dépendent 
davantage de qui vous soutient que de 
ce que vous pouvez prouver. Le Conseil 
soutient Israël. 
 
VOICI POURQUOI LE SIONISME EST 
PIRE QUE L’APARTHEID 
Il peut donc y avoir des désaccords sur 
le fait qu'Israël soit ou non un régime. La 
définition de l'apartheid ne convient pas 
à l'État d'occupation, et voici pourquoi : 

L'Afrique du Sud de l'apartheid était un 
régime brutal qui pratiquait la discrimi‐
nation à l'encontre de ses citoyens «non 
blancs» ; bien sûr, beaucoup d'entre eux 
ont reçu la «citoyenneté» de bantous‐
tans créés par Pretoria pour éloigner les 
«non blancs» de sa propre population. 
Ce régime a été condamné par la com‐
munauté internationale et des dizaines 
de résolutions critiques ont été adop‐
tées par les Nations unies. 
Je suis né et j'ai grandi à Soweto, sans 
doute l'une des régions d'Afrique du Sud 
les plus touchées par l'apartheid. Sowe‐
to était un laboratoire de l'apartheid ; 
elle incarnait les pires excès du régime 
de l'apartheid. Ce dont nous avons été 
témoins ces deux dernières semaines à 
Gaza n'a cependant jamais été vu à 
Soweto, même au plus fort de l'apar‐
theid. Je suis allé à Gaza, en Cisjordanie 
et en Israël, et j'ai passé du temps dans 
des camps de réfugiés palestiniens au 
Moyen‐Orient, notamment à Sabra et 
Shatila au Liban. On n’a jamais observé, 
dans l’Afrique du Sud de l’apartheid, les 
violations des droits de l'homme, les 
conditions de vie inhumaines, les postes 
de contrôle militaires, les routes réser‐
vées aux colons, et même les différents 
lieux d'immatriculation des voitures qui 
facilitent les tirs et le harcèlement des 
Palestiniens. Il est important de noter 
que ni Soweto ni aucun autre township 
«noir» n'a jamais été bombardé par 

terre, air et mer comme l'a été Gaza. 
En outre, malgré les privilèges dont 
jouissaient les Sud‐Africains blancs, un 
nombre important d'entre eux se sont 
opposés à l'apartheid. Beaucoup ont 
refusé de servir dans l'armée de l'apar‐
theid, choisissant plutôt de quitter le 
pays et de vivre à l'étranger. Bien qu'il y 
ait un petit nombre d'Israéliens dissi‐
dents, la majorité soutient l'occupation 
et les offensives militaires de l'État 
contre la population de Gaza et est donc 
complice des atrocités et de l'oppres‐
sion. Selon The Guardian, lors de l'offen‐
sive israélienne de 2014, le soutien des 
Israéliens juifs a été massif tout au long 
des 24 jours qu'a duré l'opération, les 
sondages montrant que 95 % des per‐
sonnes interrogées estimaient que l'as‐
saut était justifié. Aussi mauvais qu'ait 

pu être le régime de mon pays d'origine, 
«apartheid» n'est pas un terme assez 
fort pour décrire Israël. Nous devrions 
cesser de comparer cet État voyou à 
l'apartheid sud‐africain, car il est bien 
pire. Nous devons trouver une autre éti‐
quette, et rapidement. 
Note ISM‐France : Si le terme d’apar‐
theid peut s’appliquer au traitement 
imposé par le régime colonial aux Pales‐
tiniens de 48, il est parfaitement 
impropre pour décrire la situation des 
Palestiniens de Cisjordanie occupée, de 
Jérusalem et de Gaza. Le régime d’apar‐
theid d’Afrique du Sud n’a pas cherché à 
se débarrasser de la population noire 
indigène dont il avait besoin pour toutes 
les basses besognes. Le régime sioniste 
a au contraire mis en place un lent mais 
constant nettoyage ethnique, une lente 
mais constante dépossession de la terre, 
des biens, de la culture, de tous les 
aspects de la vie palestinienne. 
Ne perdons pas non plus de vue que 
quand bien même l’apartheid serait 
aboli en Palestine 48, la question pales‐
tinienne serait‐elle résolue ? Non bien 
sûr. Depuis une quinzaine d’années, des 
«occidentaux» ont imposé cette notion 
réductrice et inexacte sur le nettoyage 
ethnique et le colonialisme de peuple‐
ment bien réels que subissent les Pales‐
tiniens et l'on peut craindre que la lutte 
palestinienne ne s’en soit trouvée affai‐
blie. 

ISRAËL N’EST PAS L’AFRIQUE DU SUD DE L’APARTHEID : C’EST PIRE 

L’INTOLÉRABLE POLITIQUE DE L’ENTITÉ SIONISTE
Il est courant de nos jours de 
comparer le racisme institutionnel 
d'Israël et son occupation de la 
Palestine à l'apartheid sud-africain. 
Jusqu'à un certain point, c'est une 
comparaison raisonnable. Jusqu'à 
un certain point. 
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LE MYTHE DE LA COEXISTENCE EN ISRAËL 

«NOUS, PALESTINIENS VIVANT EN ISRAËL, 
«SOUS-EXISTONS»

Par Diana Buttu  
Avocate palestino‑canadienne,          

ex‑porte‑parole de l'OLP 
 

B
linken a fait part à Jérusalem de son 
intention de «mobiliser un soutien 
international» pour aider Gaza et 

reconstruire ce qui a été détruit. 
Malgré le cessez‐le‐feu, les protestations 
des Palestiniens à Jérusalem et ailleurs se 
sont poursuivies, la police israélienne a 
arrêté des dizaines de Palestiniens en Cis‐
jordanie et à Jérusalem‐Est et les colons 
israéliens ont persisté dans leurs provo‐
cations. 
Les lignes de fracture de la société israé‐
lienne n’ont jamais été aussi nettes et 
Jérusalem reste la poudrière qui pourrait 
déclencher un nouvel incendie catastro‐
phique si les causes sous‐jacentes – l’oc‐
cupation par Israël des territoires palesti‐
niens et ses politiques hautement discri‐
minatoires – ne sont pas traitées. 
Il y a deux semaines, j’étais dans la mai‐
son de ma famille à Haïfa, une ville du 
nord d’Israël où vivent tant des Palesti‐
niens que des Israéliens. J’ai vu défiler 
des groupes de jeunes hommes portant 
des drapeaux israéliens et des démonte‐
pneus, qui criaient «Le peuple d’Israël 
vit» et «Mort aux Arabes !». 
Mon père et moi avons regardé en direct 
à la télévision une foule d’hommes juifs 
dans une autre ville mixte, Lod, deman‐
der à un homme s’il était arabe, puis le 
sortir de sa voiture et le battre. Certains 
citoyens palestiniens d’Israël ont expri‐
mé leur frustration et leur colère contre 
les Israéliens juifs et les symboles de 
l’État juif qui les opprime en brûlant une 
synagogue à Lod. 
Haïfa, dont la population est composée de 
85 % de Juifs et de 15 % de Palestiniens, 
a longtemps été présentée, avec Lod et 
d’autres villes mixtes d’Israël, comme un 
modèle de coexistence. C’est pourquoi, au 

cours des dernières semaines, la question 
a été posée à plusieurs reprises : com‐
ment ces villes ont‐elles pu soudaine‐
ment se transformer en des lieux de vio‐
lence collective ? La vérité est que les 
citoyens palestiniens d’Israël et la majori‐
té juive du pays n’ont jamais coexisté. 
Nous, Palestiniens vivant en Israël, «sous‐
existons», vivant sous un système de dis‐
crimination et de racisme avec des lois 
qui consacrent notre statut de seconde 
classe et des politiques qui garantissent 
que nous ne sommes jamais égaux. 
Ce n’est pas un hasard, mais un choix 
délibéré. La violence contre les Palesti‐
niens en Israël, avec le soutien de l’État 
israélien, à laquelle nous avons assisté 
ces dernières semaines, était prévisible. 
Les survivants de la Nakba 
Les citoyens palestiniens représentent 
environ 20 % de la population d’Israël. 
Nous sommes ceux qui ont survécu à la 
«nakba», le nettoyage ethnique de la 
Palestine en 1948, lorsque plus de 75 % 
de la population palestinienne a été 
expulsée de chez elle pour faire place aux 
immigrants juifs lors de la fondation d’Is‐
raël. Mon père faisait partie des 25 % de 
la population palestinienne qui sont res‐
tés. Il avait 9 ans lorsqu’il a été forcé de 
quitter sa maison à Mujaydil, un village 
palestinien près de Nazareth. Mon père et 
sa famille ont déménagé à Nazareth. 
Parce qu’ils ont fui à Nazareth, à moins de 
3 km de là, les lois israéliennes ont décla‐
ré que lui et sa famille étaient des 
«absents présents», ce qui signifie qu’Is‐
raël pouvait leur retirer leurs biens. Et 
c’est ce qui s’est passé : Israël a détruit sa 
maison, son école et tout son village pour 
faire place aux immigrants juifs. À la 
place de Mujaydil, Israël a créé une ville 
exclusivement juive appelée Migdal Hae‐
mek. Il est devenu un non‐Juif indésirable 
dans l’»État juif» d’Israël, plutôt qu’un 
citoyen aux droits égaux dans son propre 

pays. De 1948 à 1966, lui et d’autres 
Palestiniens d’Israël ont vécu sous un 
régime militaire – semblable à celui qui 
existe aujourd’hui en Cisjordanie – se 
voyant confisquer la plupart de leurs 
terres et devant obtenir des permis pour 
se déplacer d’un endroit à l’autre. Mon 
père a dû attendre des années avant de 
pouvoir faire le court trajet pour voir ce 
qu’étaient devenues sa maison et son 
école. 
En Israël, la nakba est régulièrement niée 
ou rejetée, et le financement public des 
organisations qui la commémorent est 
interdit. À l’école, les livres d’histoire 
nous enseignent l’attachement des Juifs à 
notre terre, mais restent muets sur la 
nakba. C’est comme si nous étions des 
intrus dans notre patrie. 
Lorsque le régime militaire a pris fin en 
1966, Israël a propagé le mythe selon 
lequel les Palestiniens d’Israël étaient 
désormais des citoyens à part entière, 
soulignant que nous pouvons élire des 
parlementaires à la Knesset et que nous y 
avons également des représentants. Mais 
depuis sa création, Israël a promulgué 
plus de 60 lois qui consacrent notre sta‐
tut de seconde classe. Une loi permet aux 
Israéliens juifs de nombreuses villes de 
nous refuser, à moi et à d’autres Palesti‐
niens, le droit de vivre à leurs côtés parce 
que nous ne sommes pas «socialement 
adaptés». Les tribunaux confirment régu‐
lièrement ces lois discriminatoires et les 
législateurs bloquent année après année 
les tentatives d’adoption de lois consa‐
crant l’égalité des Palestiniens et des 
Juifs. Le racisme et la discrimination ins‐
titutionnalisés à l’encontre des citoyens 
palestiniens ont plongé près de la moitié 
d’entre nous dans la pauvreté et notre 
taux de chômage a grimpé à 25 %. 
   Le racisme à l’égard des Palestiniens est 
incité et exploité par pratiquement tous 
les grands politiciens et partis israéliens 
(le parti travailliste, qui ne dispose que 
de sept sièges à la Knesset, est la seule 
exception). Même des «modérés» comme 
le leader de Yesh Atid, Yair Lapid, qui a été 
chargé de former un gouvernement à la 
suite des élections parlementaires non 
concluantes de mars, a déclaré qu’il vou‐
lait être «débarrassé des Arabes» et que 
sa priorité la plus importante était «de 
maintenir une majorité juive sur la terre 
d’Israël». Les politiciens demandent que 
notre citoyenneté soit révoquée, ou pire 
encore – comme l’ancien ministre des 
affaires étrangères Avigdor Lieberman, 
qui a déclaré qu’on devrait nous couper la 

tête, ou l’ancien ministre de l’éducation 
Naftali Bennett, qui a déclaré qu’il avait 
tué de nombreux Palestiniens et que cela 
ne lui posait aucun problème. 
Depuis 2019, le Premier ministre Benja‐
min Netanyahu a conclu à deux reprises 
des pactes électoraux avec le parti ouver‐
tement raciste du Pouvoir juif, composé 
de partisans du célèbre Meir Kahane, 
dont le parti Kach et ses ramifications ont 
été qualifiés d’organisations terroristes 
par les États‐Unis. Le Pouvoir juif est diri‐
gé par Itamar Ben Gvir, qui dit que son 
héros est Baruch Goldstein, qui a abattu 
29 Palestiniens alors qu’ils priaient à 
Hébron en 1994. 
   Tout cela ne permet pas seulement à M. 
Netanyahu d’engranger des voix, cela 
normalise aussi la haine envers les Pales‐
tiniens. Les jeunes Juifs sont plus radica‐
lisés que leurs parents, des sondages 
montrant qu’ils ne veulent pas vivre à 
côté de Palestiniens et sont favorables à 
la révocation de notre citoyenneté. 
   Ces préjugés, ce racisme et cette violen‐
ce à l’encontre des Palestiniens ne se limi‐
tent pas à une frange de la société – ils 
sont devenus monnaie courante. Rien 
qu’en mai, le gouvernement de M. Neta‐
nyahu a autorisé des marches de supré‐
macistes juifs violents dans les quartiers 
palestiniens de Jérusalem et dans l’en‐
ceinte de la mosquée Aqsa. Des officiers 
de police israéliens et des citoyens juifs 
se sont vu offrir une immunité de facto 
pour avoir attaqué des Palestiniens. 
   En effet, notre simple existence irrite les 
élites dirigeantes d’Israël, qui insistent 
pour préserver la judéité de l’État. Mon 
père, qui a 82 ans, attend toujours le jour 
où il n’aura plus à vivre dans la crainte 
que nous soyons expulsés de notre 
propre pays. Être un Palestinien en Israël, 
c’est attendre le jour où Israël décidera 
de se débarrasser définitivement de vous. 
    Comment expliquer à mon fils de 7 ans 
ce que signifie être un citoyen palestinien 
d’Israël ? Quel avenir peut‐il envisager, 
alors que les dirigeants du gouvernement 
incitent à la haine contre lui ? Quel espoir 
audacieux peut‐il avoir lorsqu’il est 
condamné à faire face au racisme et à la 
discrimination dans l’éducation, l’emploi 
et le logement ? 
Pour l’instant, j’essaie de le protéger des 
images diffusées à la télévision et sur nos 
téléphones, mais il arrivera bientôt un 
moment où je ne pourrai plus le protéger 
de la réalité : il est entouré de personnes 
qui le considèrent comme un citoyen de 
seconde zone.

Le secrétaire d’État Antony 
Blinken en visite en Israël, 
prévoyait de tenter de soutenir le 
cessez-le-feu en Cisjordanie, 
pour mettre fin à la campagne de 
bombardements d’Israël à Gaza 
et aux tirs de roquettes du Hamas 
sur Israël. 
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C
ette libération est intervenue 
au lendemain de la publication 
d'une vidéo de l'ancien député 

malien, Abdou Agouzer Maïga, enle‐
vé le 23 avril 2023 par le groupe ter‐
roriste Jama’at Nusrat al‐Islam wal‐
Muslimin (JNIM/Groupe de Soutien à 
l’Islam et aux Musulmans) à Koutiala 
au sud du pays. Affaibli par des mala‐
dies dont l'hypertension, le diabète 
et le glaucome, Abdou Agouzer Maïga 
a appelé dans la vidéo le président de 
la Transition, le colonel Assimi Goïta 
et le Premier ministre Choguel 
Kokalla Maiga, à « tout faire pour sa 
libération ». « Nous sommes très 
heureux d'avoir appris la bonne nou‐
velle après quatre ans de captivité de 
notre collègue le sous‐préfet de Fara‐
ko Mr Ali Cissé. Nous avons un senti‐
ment de joie qu'on ne peut même pas 
qualifier », a indiqué Boureima Diar‐
ra dans une déclaration à Anadolu. 
L'administrateur civil Boureima 
Diarra n'a pas fourni de détails sur 
les circonstances de la libération de 
l'ex‐otage, notant que ce sont les 
autorités maliennes à travers les 
forces de défense et de sécurité qui 
ont pris les choses en main. 
« Depuis plus de trois ans nous avons 
des discussions avec le gouverne‐
ment à travers le ministère de l'Ad‐
ministration territoriale et de la 
Décentralisation afin de tout mettre 
en œuvre pour obtenir sa libération 
sain et sauf. Les conditions pour sa 
libération, nous n'en avons pas dis‐
cuté », a‐t‐il relevé. 
« C'est une question qui a été portée 
par les autorités. Ce qui compte pour 
nous aujourd'hui c'est le résultat 
probant qui est la libération que 
nous avons toujours demandée au 
gouvernement » a‐t‐il encore précisé. 
Suite à cette libération du sous‐pré‐
fet de Farako, le syndicat autonome 
des administrateurs civils espère 
une libération prochaine de Drissa 
Sanogo, préfet de Gourma Rharous 
toujours détenu par ses ravisseurs. 
Pour rappel le sous‐préfet de la ville 
de Farako, une localité située à 20km 
de Ségou, avait été enlevé le 13 
décembre 2019 à son domicile par 
des assaillants au nombre de quatre, 

venus à bord de motos. Quant au pré‐
fet de Gourma‐Rharous, Drissa Sano‐
go, il a été enlevé le 2 mai 2020 entre 
Tombouctou et la ville de Rharous où 
il allait pour regagner son poste juste 
après les élections législatives de 
2020. 
Ali Cissé et Drissa Sanogo étaient 
apparus dans une vidéo du JNIM 
publiée le 5 juillet 2021, dans laquel‐

le ils demandaient au gouvernement 
malien « de s’investir pour leur libé‐
ration ». Les enlèvements de per‐
sonnes étrangères et locales sont fré‐
quents au Mali, en proie à l'insécuri‐
té depuis 2012. Les ravisseurs 
demandent souvent des rançons 
contre la libération des personnes 
enlevées. 

I.M./Agences 

MALI :  

Le sous-préfet de Farako libéré 
par ses ravisseurs

Le sous-préfet de Farako, Ali Cissé, enlevé le 13 décembre 2019 par un groupe armé à son 
domicile situé à une vingtaine de km de Ségou, au centre du Mali, a été libéré, mardi, et 
remis au préfet de Kolokani, a annoncé à Anadolu Boureima Diarra, secrétaire général par 
intérim du Syndicat autonome des administrateurs civils.

LE CHEF DE LA DIPLOMATIE TUNISIENNE, 
NABIL AMMAR A RENCONTRÉ SON 
HOMOLOGUE FRANÇAISE, CATHERINE 
COLONNA, À PARIS  

LA FRANCE ET LA TUNISIE 
DISCUTENT DE LA LUTTE 
CONTRE L'IMMIGRATION 
CLANDESTINE 
 
La ministre française des Affaires étrangères Cathe‐
rine Colonna et son homologue tunisien Nabil 
Ammar, en visite à Paris, ont discuté, mardi, de la 
coopération en matière de lutte contre l'immigration 
clandestine, selon un communiqué du ministère 
français des Affaires étrangères. L'entretien entre les 
deux ministres a "permis d’évoquer la coopération 
en matière migratoire et de mobilité", a indiqué le 
Quai d'Orsay ajoutant que la cheffe de la Diplomatie 
française a souligné à cette occasion "la nécessité de 
renforcer la coopération en matière de lutte contre 
les réseaux de passeurs et la disponibilité de la Fran‐
ce, en lien avec ses partenaires européens, à 
accroître son soutien à la Tunisie dans ce domaine". 
Dans la cadre de la coopération avec les partenaires 
européens, notamment l'Italie et la France, les auto‐
rités tunisiennes annoncent régulièrement la mise 
en échec de tentatives de migration clandestine vers 
les côtes européennes et l'arrestation de centaines 
de migrants en provenance de Tunisie et d'autres 
pays africains. Certaines zones du littoral tunisien 
sont à moins de 150 km de l'île italienne de Lampe‐
dusa et le pays connaît depuis le début de cette 
année une augmentation remarquable des flux 
migratoires irréguliers vers l’Europe, en particulier 
vers les côtes italiennes. Ces flux migratoires sont 
notamment causés par les crises économiques et 
politiques dans le pays et les conflits armés qui affec‐
tent plusieurs autres pays africains. Lors de sa visite 
à Rome les 12 et 13 avril derniers, le chef de la Diplo‐
matie tunisienne avait souligné la nécessité de lutter 
contre la migration irrégulière, indiquant que la 
Tunisie est ouverte au renforcement de la coopéra‐
tion avec ses partenaires pour lutter contre la traite 
d'êtres humains et pour protéger les migrants. 
 
- SITUATION ÉCONOMIQUE EN TUNISIE 
Dans son communiqué, le Quai d'Orsay a indiqué 
que cette première rencontre entre les deux 
ministres a également permis de faire le point sur les 
grands domaines de la coopération bilatérale, 
notamment sur la question économique. Dans ce 
cadre, la ministre française des Affaires étrangères 
"a réaffirmé le plein appui de la France aux réformes 
économiques qui seront décidées par la Tunisie pour 
assurer son développement et préserver son modè‐
le social, ainsi que son appui dans les discussions en 
cours avec le FMI [Fonds monétaire international]". 
Pour rappel, la Tunisie fait face à une crise écono‐
mique et financière majeure et Tunis négocie depuis 
plusieurs mois avec le FMI pour obtenir un prêt de 
1,9 milliard de dollars. Cependant, les discussions 
entre les deux parties sont au point mort depuis un 
accord de principe annoncé mi‐octobre. L’institution 
financière internationale exige de Tunis des 
réformes économiques et la levée des subventions 
sur certains produits de base. 

I.M./Agences 

SOMALIE :  

Trente terroristes d’al-Shabab éliminés lors d’une attaque 
repoussée par l'armée 

Le ministère somalien de l'Infor‐
mation a déclaré mardi que l'ar‐
mée nationale, soutenue par les 
habitants, a déjoué une attaque 
terroriste menée par le groupe 
al‐Shabab contre une base mili‐
taire dans la province centrale 
de Galgadud, éliminant au moins 
30 terroristes. L'attaque a eu 
lieu dans la ville de Masagawa, 
dans l'État central de Galmudug, 
aux premières heures de la jour‐
née de mardi. "L'armée nationa‐
le somalienne, soutenue par la 
population civile, a réussi à 
déjouer une attaque des Khawa‐
rijs dans la ville de Masagaway, 

dans la région de Galgudud, 
récemment libérée", a déclaré le 
ministère dans un communiqué. 
Le gouvernement a déclaré que 
les militaires basés dans la ville 
étaient préparés à l'attaque des 
rebelles d'Al‐Shabab et qu'ils 
ont dispersé les terroristes 
"avec habileté et courage". Le 
ministère de l'information a 
déclaré que les terroristes 
avaient pris la fuite et que trois 
des véhicules qu'ils avaient utili‐
sés pour l'attaque avaient été 
saisis. "Trois membres des 
forces nationales ont été blessés 
au cours de l'opération et leur 

état s'améliore", précise le com‐
muniqué. Masagawa est une 
ville du centre de la Somalien, 
libérée au cours de la première 
phase de la campagne de l'ar‐
mée nationale somalienne 
contre le groupe Al‐Shabab. La 
base a également accueilli des 
soldats nouvellement formés en 
Érythrée. Le groupe terroriste 
al‐Shabab a revendiqué la res‐
ponsabilité de l'attaque dans 
une déclaration publiée par son 
canal de propagande sur Tele‐
gram, affirmant que l'attaque et 
l'embuscade menées par le 
groupe avaient coûté la vie à 

plus de 70 soldats. al‐Shabab a 
également affirmé avoir briève‐
ment pris le contrôle de la base 
militaire et s'être emparé 
d'équipements militaires. La 
revendication du groupe terro‐
riste n'a cependant pas pu être 
vérifiée de manière indépendan‐
te, en raison de la situation sécu‐
ritaire de la région. Il s'agit de la 
deuxième attaque majeure d'al‐
Shabab dans la Corne de 
l'Afrique en moins d'une semai‐
ne. Vendredi, le groupe terroris‐
te a mené une attaque meurtriè‐
re contre une base des forces de 
l'Union africaine dans la région 

du Shabeellaha Hoose (Bas‐Sha‐
belle). La base située dans la 
ville de BuloMarer, à 110 kilo‐
mètres au sud de la capitale 
Mogadiscio, était occupée par 
les forces ougandaises servant 
dans le cadre de la mission de 
l'Union africaine dans le pays. Le 
gouvernement somalien et la 
mission de l'Union africaine 
dans le pays sont aux prises avec 
le groupe terroriste depuis 
2007. La Somalie est depuis des 
années en proie à l'insécurité, 
les principales menaces étant les 
groupes terroristes Al‐Shabab et 
Daech. A. A.



ÉCONOMIE
15ES JEUX PANARABES  

L'Algérie s'apprête à abriter 
un événement sportif majeur 

La mascotte des jeux, 
dont la conception a 
été faite par l'ANEP, 
est en cours de 
validation, alors que le 
slogan de ces jeux a 
été défini comme suit : 
«Avec le sport on 
évolue, et à Alger on se 
rassemble». 

L’
Algérie s’apprête à 
organiser à travers cinq 
grandes villes la 15émé 

édition des Jeux panarabes 
(5‐15 juillet 2023) avec 20 
disciplines dont le ''brea‐
king'', devenu discipline 
olympique, et trois autres 
pour le handisport lors d'une 
manifestation sportive que 
l'Union des Comités olym‐
piques nationaux arabes 
(UANOC) veut être grandiose 
et à la mesure des grandes 
potentialités infrastructu‐
relles du pays, a annoncé 
mardi le secrétaire général du 
comité d'organisation, Sid 
Ahmed Selmi. M.Selmi a expli‐
qué lors d'un point de presse 
organisé à la salle de confé‐
rences du stade du 5 juillet 
1962 que la commission tech‐
nique chargée de l'inspection 
des installations sportives et 
d'hébergement des Jeux pan‐
arabes a terminé son travail à 
Alger et s'est rendu ce mardi à 
Oran pour la même mission, 
signalant que jusqu'à présent 
''13 pays ont déjà confirmé 
leur participation''. La même 
commission se rendra ensuite 
à Constantine, puis à Annaba. 
Faisant le point des prépara‐
tifs de cet important événe‐
ment sportif, il a relevé que 

toutes les dispositions maté‐
rielles, humaines, techniques 
et organisationnelles ont été 
prises pour la réussite de cet 
événement majeur pour le 
monde arabe. M. Selmi a ainsi 
révélé que la mascotte des 
jeux, dont la conception a été 
faite par l'ANEP, est en cours 
de validation, alors que le slo‐
gan de ces jeux a été défini 
comme suit : ''avec le sport on 
évolue, et à Alger on se ras‐
semble''. Le SG du comité 
d'organisation de la 15eme 
édition des Jeux panarabes, 
qui n'a pas divulgué la nature 
et l'identité de la mascotte de 
ces Jeux, a seulement annoncé 
que les cérémonies d'ouver‐

ture et de clôture seront gran‐
dioses et à la mesure de l'évé‐
nement et la renommée inter‐
nationale de l'Algérie. Interro‐
gé sur les animateurs de la 
cérémonie d'ouverture et s'il 
y aura de grands noms de la 
musique algérienne et arabe, 
il n'a pas voulu donner plus 
de détails. Les villes devant 
abriter ces Jeux sont Alger, 
Oran, Constantine, Annaba, 
ainsi que Tipasa pour le 
cyclisme et le tennis de table. 
Les disciplines choisies sont, 
le football (U21), les sports 
collectifs, l'athlétisme, le Bad‐
minton, le basket‐ball 3X3, les 
sports de boules, la boxe, le 
breaking, les jeux d'échecs, 

l'escrime, le cyclisme, le ten‐
nis de table, la gymnastique, 
l'haltérophilie, le judo, le 
karaté, la lutte, la natation, la 
voile, et pour le handisport le 
''wheel chair basket'', para 
Athletic, et le Goal‐ball.  Quant 
à la participation du public et 
l'accès aux enceintes spor‐
tives où se dérouleront les 
compétitions, le SG du comité 
d'organisation de ces jeux a 
indiqué que des mesures ont 
été prises pour assurer le 
transport des spectateurs et 
du public, alors que des 
espaces ''fan zone'' seront mis 
en place au niveau de plu‐
sieurs villes du pays. 

APS
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LE MCA CONFORTE  
SA TROISIÈME PLACE 
Le MC Alger s’est imposé face à l’USM 
Khenchela 1‐0 (mi‐temps : 1‐0), en 
match à huis clos disputé mardi au stade 
Omar Benrabah de Dar El‐Beïda, en 
ouverture de la 24e journée du cham‐
pionnat de Ligue 1 Mobilis de football. 
L’unique but de la partie a été inscrit par 
le capitaine Ayoub Abdellaoui (23e) pour 
le MCA. Avec ce résultat, le « Doyen » 
conforte sa troisième place au classe‐
ment avec 39 pts, et revient à quatre lon‐
gueurs du deuxième le CS Constantine 
(2e, 43 pts) qui se déplacera à Biskra 
pour affronter l’USB. Le Mouloudia 
compte un match en retard à disputer le 
vendredi 16 juin face au voisin l’USM 
Alger. De son côté, l’USMK stagne à la 
quatrième position en compagnie de l’ES 
Sétif avec 35 points chacun, mais les Séti‐
fiens comptent un match en plus à dispu‐
ter. Cette 24e journée se poursuivra mer‐
credi avec au programme notamment 
deux sorties périlleuses du leader le CR 
Belouizdad et son dauphin le CS Constan‐
tine face respectivement au NC Magra et 
à  l’US Biskra, qui luttent pour leur main‐
tien. Le match JS Saoura‐USM Alger a été 
reporté au 4 juillet prochain en raison de 
l’engagement du club algérois en finale 
de la Coupe de la Confédération africaine 
de la CAF face aux Tanzaniens des Young 
Africans. 
 
 RÉSULTAT ET CLASSEMENT : 
 
MC Alger‐USM Khenchela            1‐0 
 Club                            Pts       J 
1). CR Belouizdad 50       23 
2). CS Constantine 43       23 
3). MC Alger 39       23     
4). ES Sétif 35       23 
–). USM Khenchela 35       24 
6). MC El‐Bayadh 33       23 
–). JS Saoura 33       23 
8).USM Alger 32       21 
9). ASO Chlef 30       23 
–). MC Oran 30       22 
11). RC Arbaâ 29       23 
12). US Biskra 28       3  
13). JS Kabylie 27       3 
14). NC Magra 26       23 
15). Paradou AC 25       3 
16). HBC‐Laïd 03       3 
RS 
 
FRANCE 
CHANCEL MBEMBA ÉLU 
MEILLEUR JOUEUR AFRICAIN 
DE L1 
Le défenseur congolais de Marseille 
Chancel Mbemba a reçu mardi le prix 
Marc‐Vivien Foé qui récompense le 
meilleur joueur africain de la Ligue 1, ont 
annoncé les organisateurs, Radio France 
Internationale (RFI) et France 24.  
Mbemba (28 ans) a devancé le milieu de 
terrain ivoirien de Lens Seko Fofana, lau‐
réat l’an dernier et qui faisait figure de 
grand favori, et l’attaquant nigérian de 
Nice Terem Moffi. Révélé d’abord à 
Anderlecht, Mbemba a rallié ensuite 
Newcastle en 2015 avant de s’imposer à 
Porto (2018‐2022) où il a réussi à deux 
reprises le doublé Championnat‐Coupe 
(2020, 2022). Depuis son arrivée à Mar‐
seille cette saison, il est devenu l’une des 
pièces maîtresses de la défense de l’OM, 
actuellement 3e de Ligue 1 et qualifié 
pour le tour préliminaire de la Ligue des 
champions. Le prix Marc‐Vivien Foé, créé 
en 2009, est attribué par un jury de près 
de 100 personnes (journalistes, consul‐
tants, anciens joueurs) et porte le nom 
de l’ancien international camerounais, 
décédé en plein match d’un arrêt car‐
diaque lors de la Coupe des Confédéra‐
tions en 2003 à Lyon. 

R.S. 

Liste des joueurs retenus pour le stage en juin 
et les matchs contre l'Ouganda et la Tunisie 

Le sélectionneur de l'équipe natio‐
nale de football, Djamel Belmadi a 
retenu 26 joueurs en prévision du 
prochain stage des Verts et des 
rencontres contre l’Ouganda, 
comptant pour la 5ème journée 
des éliminatoires de la CAN‐2023 
(reportée à 2024), le 18 juin 2022 
au stade de Japoma, à Douala, au 
Cameroun (16h00), et la Tunisie 
en amical le 20 juin au stade du 19 
mai 1956 d’Annaba (20h00), a 

indiqué mardi la Fédération algé‐
rienne de football (FAF). 
 
LISTE DES 26 JOUEURS 
CONVOQUÉS : 
GARDIENS DE BUT : 

A.Mandrea (SM Caen), M. 
Zeghba (Damac FC), O. Benbot 
(USM Alger). 
B.Défenseurs: 
K. Guitoun (SC Bastia), M. 
Liris (Sampdoria), A. Mandy 

(Villareal CF), Z. Belaid (USM 
Alger), M. Tougaï (ES Tunis), 
R. Bensabaini (B. Monchen‐
gladbach), M. Loucif (USM 
Alger), J. Hedjam (FC Nantes), 
A. Touba (Istanbul Basakse‐
hir). 
Milieux: 
H. Boudaoui (OGC Nice), N. 
Bentaleb (Angers SCO), V. 
Lekhal (Le Havre AC), R. Zer‐
rouki (FC Twente), H. Aouar 

(Olympique lyonnais), H. 
Abdelli (Angers SCO). 
Attaquants: 
R. Mahrez (Manchester city), 
B. Bouanani (OGC Nice), S. 
Benrahma (Westham United 
FC), F. Chaibi (Toulouse FC), 
M. Amoura (FC Lugano), I. Sli‐
mani (RSC Anderlecht), B. 
Bounedjah (Al Sadd), A. 
Mahious (USM Alger). 

R.S.

ANGLETERRE 

Jorg Schmadtke, nouveau directeur sportif de Liverpool 
Liverpool a nommé Jorg Schmadtke comme 
nouveau directeur sportif, a annoncé mardi 
dernier  le club de Premier League. L’Alle‐
mand de 59 ans a passé plus de quatre ans à 
ce même poste avec Wolfsburg en Bundesli‐
ga, avant de quitter le club en début d’année. 
Il a également été notamment directeur 
sportif de Hanovre et de Cologne. Cet ancien 
gardien de but du Fortuna Düsseldorf entre‐
ra en fonction le 1er juin, sous réserve de 
l’obtention d’un permis de travail, alors que 
Liverpool cherche à rebondir après une sai‐
son sans trophée. Schmadtke succédera à 
Julian Ward, qui quitte le club après plus 
d’une décennie à Anfield, marquée par un 

titre de Premier League en 2020 et une 
Ligue des champions en 2019. « Tout 
d’abord, j’aimerais souhaiter la bienvenue à 
Jorg au Liverpool Football Club, sachant qu’il 
apportera une richesse de connaissances et 
d’expérience dans un rôle où de telles quali‐
tés ne peuvent qu’être bénéfiques pour lui et 
pour nous », a indiqué dans le communiqué 
du club Mike Gordon, le président de Fen‐
way Sports Group, les propriétaires améri‐
cains de Liverpool. « Jorg travaillera avec 
notre département des opérations footbal‐
listiques qui continue à apporter son sou‐
tien à Jurgen Klopp, conformément à nos 
efforts constants pour continuer à faire 

croître et à développer le club dans tous les 
domaines », a‐t‐il ajouté. « Je sais que c’est 
un bon gars et une personne intelligente », 
avait expliqué l’entraîneur de Liverpool, 
Klopp, interrogé au début du mois sur la 
possibilité de voir son compatriote 
Schmadtke rejoindre l’encadrement des 
Reds. « Il est très bon dans ce qu’il a fait en 
Allemagne, il a vraiment réussi », avait sou‐
ligné Klopp dont les joueurs ont terminé la 
saison de Premier League en cinquième 
position dimanche, échouant à se qualifier 
pour la Ligue des champions pour la pre‐
mière fois depuis la saison 2015/2016. 

R.S.
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Q
uatorze années après sa dispari‐
tion, sa mère rencontre enfin 
celui qu’elle considère digne 

d’hériter de l’œuvre de son  défunt 
fils. 
Elle lui remet le manuscrit soigneuse‐
ment enveloppé dans un tissu rouge 
en le priant de l’accompagner au 
cimetière pour lui lire le poème près 
de la tombe de son fils. Voilà à gros 
traits, le résumé de l’ouvrage, Asefru  
Anegaru (Le  dernier  poème) publié 
aux éditions Tafat par Mokrane Bou‐
djema. 
Préfacé par la sociolinguiste Nacira 
Abrous, décliné en bilingue (kabyle‐
français) dont la traduction française  
a été assurée par Bouzid Kedjar, le 
livre de Mokrane Boudjema, que l’au‐
teure de la préface présente comme 
un poème‐fleuve,  rappelle, à bien des 
égards, le célèbre roman de Victor 
Hugo « Le Dernier Jour d’un condam‐
né ». Que peut penser et dire celui qui  
se sait condamné, qui est à l’article de 
la mort, sinon de faire défiler sa vie, 
céder à la panique, évoquer ses souf‐
frances,  exprimer ses regrets et se 
prodiguer de généreuses promesses  

d’avenir si un miracle divin venait le 
sauver de sa situation morbide. De 
longue haleine, haletant, palpitant,  le 
texte de Mokrane Boudjema, qui allie 
dans un  heureux mélange poésie et  
prose, décrit avec une atmosphère 
quasi réelle, les pensées, les ombres, 
les peurs, les hésitations, les souve‐
nirs, les rêves et les éclairs qui se 
déchaînent et s’entrechoquent dans  
l’esprit tourmenté du mourant. 
Ouvert par une scène sombre décri‐
vant le corps chavirant du malade et 
son ombre vacillante, le texte de 
Mokrane Boudjema se termine toute‐
fois  sur une note gaie où le poète pro‐
met de chanter le printemps, les 
fleurs et toute  la beauté de la nature, 
si Dieu lui prête vie.  
Est‐ce à dire que le prochain  poème ‐
fleuve de l’auteur serait un hymne à  
la beauté ? 
Juriste de formation,  Mokrane Bou‐
djema a été, dès ses années de collè‐
ge, sous l’influence  de Calliope, la 
muse de la poésie. C’est à quinze ans 
qu’il couche sur le papier ses pre‐
miers vers. Et depuis, il n’a pas arrêté 
de semer des rimes. Boualem B.

ACTUALITÉ

CONCOURS DU SALON DES ARTS PLASTIQUES À TÉBESSA:  

Le Premier Prix pour Rihem Lekmiti 
La plasticienne Rihem Lekmiti, de la 
wilaya de Jijel, a remporté mardi le Pre‐
mier Prix du concours de peinture orga‐
nisé en marge de la 15e édition du Salon 
national des arts plastiques organisé à 
Tébessa du 28 au 30 mai. Les deuxième 
et troisième prix ont été décernés res‐
pectivement à Abdelhak Guergour, de 
Sétif, et Meriem Touahria, de Tébessa, 
par le jury composé des artistes Mou‐
rad Abdelaoui d’Oum El Boughi et Tarek 
Taïf de Tébessa. Quarante plasticiens 
venus de 17 wilayas ont participé au 
concours de peinture d’un des monu‐
ments de Tébessa dans le cadre d’un 
atelier organisé à la suite d’une sortie 
découverte des sites et monuments de 

cette wilaya, dont la porte de Caracalla, 
la muraille byzantine et la basilique 
Sainte‐Crispine. La cérémonie de dis‐
tinction des artistes s’est déroulée à la 
maison de la culture Mohamed‐Chebou‐
ki en présence des autorités locales. Les 
membres du jury et le peintre Moha‐
med Tahar Benhadda ont été également 
honorés à l’occasion. Dans son inter‐
vention à, le wali, Saïd Khelil, a salué la 
tenue de pareilles manifestations qui 
"enrichissent la scène culturelle locale 
et favorisent les échanges entre 
artistes", appelant à multiplier les 
concours qui mettent en valeur le patri‐
moine culturel matériel et immatériel 
de la wilaya, voire du pays. M. I. 

Un homme atteint d’une maladie incurable, dans ses jours 
finissants, compose un long poème, un très long poème 
qu’il veut léguer comme héritage et témoignage à la 
postérité. Il recommande à sa mère de ne confier ce 
poème, après sa mort, qu’à un autre poète qui saura quoi 
en faire.

Le Salon national des étudiants des arts 
et du patrimoine, mettant en avant les 
travaux de créateurs issus des établisse‐
ments d'apprentissage et d'enseigne‐
ment dans les arts et le patrimoine, s'est 
ouvert mardi à Alger en présence de la 
ministre de la Culture et des Arts, Soraya 
Mouloudji. Accueilli au Palais de la cultu‐
re Moufdi Zakaria, le salon regroupe des 
réalisations de jeunes étudiants et 
apprentis des écoles et instituts d'ensei‐
gnement supérieur artistique notam‐
ment ceux de l'Ecole supérieure des 
Beaux‐arts d'Alger (ESBA) et ses 
annexes à travers le pays. Accompagnée 
des directeurs des écoles et instituts des 
arts et du patrimoine, sous tutelle du 
ministère de la Culture et des Arts, la 
ministre a visité le salon où elle s'est 
entretenue avec des étudiants expo‐
sants. Réaffirmant le soutien de l'Etat 
aux arts et à la culture, Mme Mouloudji a 
assuré que son département continue à 
"encourager et à accompagner la créa‐
tion et les créateurs" à travers les diffé‐

rents établissements dédiés à la forma‐
tion artistique et au patrimoine. Au 
stand de l'Institut supérieur des métiers 
des arts du spectacle et de l'audiovisuel 
(Ismas), la ministre a annoncé que le 
secteur s'est doté d'une nouvelle struc‐
ture, en l'occurrence l'Institut supérieur 
du cinéma dont le décret de création a 
été publié récemment dans le Journal 
officiel. "L'institut national supérieur du 
cinéma aura pour mission d'assurer la 
formation dans le domaine du cinéma 
notamment dans les spécialités de l'in‐
dustrie cinématographie et la gestion de 
production", a‐t‐elle précisé. L'institut, a 
ajouté la ministre, "accueillera la pre‐
mière promotion de bacheliers qui ont 
suivi une formation artistique dans l'en‐
seignement secondaire". Issus de diffé‐
rents établissements de formation et 
d'enseignement artistique, des étu‐
diants ont exposé leurs créations, cou‐
ronnant pour certains, des années de 
formation dans différents domaines 
artistiques notamment la peinture, la 

sculpture et la miniature. Au stand de 
l'Ecole supérieure des Beaux‐arts d'Al‐
ger, des étudiants en cours de formation, 
ont proposé des toiles et sculptures. 
Nada Gaci, étudiante en fin de cycle dans 
la spécialité "expression picturale, a 
dévoilé une toile à l'huile qui reprend 
une scène du film "La bataille d'Alger", 
alors qu'un autre étudiant, a présenté 
une maquette d'une sculpture sur argile 
intitulée "La frustration". D'autres 
œuvres d'étudiants des écoles régio‐
nales des Beaux‐Arts de Batna, Tipasa, 
Tizi‐Ouzou, Mostaganem, sont égale‐
ment proposées au public qui aura à 
découvrir des portraits, dessins, minia‐
tures et calligraphies. C'est le cas de  
Saad Eddine Bacha, plasticien et ensei‐
gnant à l'école des Beaux‐arts de Batna, 
qui propose une série de portraits 
comme celui dédié à l'artiste disparu, 
Idir, et à la femme chaouie. Au stand de 
l'INSM, l'établissement d'enseignement 
supérieur de musique, prend  part à cet 
évènement  à travers des instruments de 

musique de valeur historique comme la 
"gasba" qui a accompagné le chanteur 
Khelifi Ahmed ou encore le "gembri" ins‐
trument à cordes datant du début du 
21e siècle. L'institut propose également 
des ouvrages dont des thèses de mémoi‐
re de fin d'études sur la musique bédoui‐
ne, le diwan et le chant révolutionnaire. 
L'Ecole supérieure de conservation et de 
restauration des  biens culturels, partici‐
pe au salon à travers l'exposition d'ob‐
jets, matériaux et  équipements utilisés 
dans  le domaine de la restauration et la 
conservation des biens culturels. Enfin 
l'Ismas,  propose une rétrospective des 
œuvres cinématographiques notam‐
ment les feuilletons de télévisons asso‐
ciant des comédiens qui ont suivi une 
formation dans cet établissement créé 
en 1964 et spécialisé dans la formation 
de comédiens dont certains ont brillé au 
cinéma et théâtre. Le Salon national des 
étudiants des arts et du patrimoine se 
poursuit mercredi au Palais de la culture 
Moufdi Zakaria M. Dj. 

EN PRÉSENCE DE LA MINISTRE DE LA CULTURE 
Le Salon national des étudiants des arts et du patrimoine s’ouvre à Alger

PARUTION : ASEFRU ANEGARRU (LE DERNIER POÈME) DE MOKRANE BOUDJEMA 

« Spleen, tourments et idéal»
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nPar Zahir 
Mehdaoui 

E
n effet, en juillet 2021, un consortium 
international de journalistes révèle 
que l'entreprise a développé Pegasus, 

un logiciel espion sophistiqué utilisé par 
des dizaines de pays. L’entreprise est                   
«conseillée » (ou mise en demeure par ses 
patrons) de fermer boutique sous le faux 
motif de grave difficulté financière. Nous 
sommes en août 2022. Elle se sépare de 
Shalev Hulio, figure trop connue, et le 
numéro 2, Yaron Shohat, directeur des 
opérations, en devient le seul chef. 
Curieusement, et malgré ses multiples 
scandales dans plusieurs pays, la société 
reconstruit une autre architecture d’entre‐
prise et concentre ses ventes auprès des 
seuls membres de l’Otan. Cette proximité 
avec les «maîtres du monde » permet 
aujourd’hui, en toute impunité, de mettre 
sous la loupe les pays jugés «suspects » ou 
«hostiles », tant vis‐à‐vis de l’Occident que 
pour Israël. Aujourd’hui, c’est Paragon 
(l’équivalent de la NSA américaine), suc‐
cesseur de NSO dans les cyberinfiltrations, 
qui fait le plein d’investissements dans le 
monde. C’est la nouvelle rampe de lance‐
ment du Mossad dans le monde arabe, l’Al‐
gérie y compris. Propriété de l’ex‐premier 
ministre israélien Ehud Barak et d’anciens 
cadres de l’Unité 8‐200, et faisant tra‐
vailler des encadrements  du cyber‐rensei‐
gnement et du hacking, elle fait aussi par‐
tie de la politique étrangère israélienne.  
Paragon est financièrement sous la coupe 
de Ehud Schneorson, l’ex‐commandant de 
l’Unité 8200 (l’unité de renseignement 
électronique de l’Armée de défense d’Is‐
raël, responsable du renseignement d’ori‐
gine électromagnétique et du décryptage 
de codes, souvent désignée en interne 

sous le nom de Central Collection Unit of 
the Intelligence Corps). Paragon agit sur‐
tout dans la «threat intelligence » afin de 
rendre leurs opérations plus discrètes. 
Plus question de faire les mêmes erreurs 
que NSO. Pour les patrons de Paragon, l’es‐
pace cybernétique est celui qui façonnera 
l’avenir de l’humanité, puisque, disent‐ils, 
tout, pratiquement tout, sans exception, 
passe par l’espace numérique, des appels 
entre chefs d’Etat sur des questions déci‐
sives aux achats en ligne d’une pizza au 
thon. De ce fait, 40% de tous les investis‐
sements privés dans le monde dans le 
domaine du cyber sont investis en Israël, 
et un tiers des «licornes », start‐up privées 
valorisées à plus d’un milliard de dollars, 
sont israéliennes, dit un article récent 
publié sur IsraelValley. 
Aujourd’hui, le cyber représente 15 % des 

exportations israéliennes de haute techno‐
logie, ce qui en fait, en même temps, un 
secteur économique florissant, mais aussi 
un outil politique et militaire de premier 
ordre. Et ce sont des entités de ce type, 
inquiétantes et dangereuses, que le Maroc 
loue en sous‐traitance à nos portes, par‐
fois accompagnées par des personnels 
israéliens réduits, parfois utilisant la tech‐
nologie apprise, auxquels s’ajoutent 
d’autres entreprises comme Elbit Systems, 
spécialisée dans les systèmes de défense, 
ou Israel Aerospace Industries, entreprise 
d’aéronautique israélienne, fournisseur de 
drones‐espions spécialisés, entre autres, 
dans le balayage et la collecte d’informa‐
tions en temps réel. Là, nous sommes dans 
la guerre de basse intensité. Silencieuse. 
Dangereuse. Insidieuse.  

In L’Express.dz. Algérie

NSO GROUP, MAISON MÈRE DE PEGASUS, CHANGE DE NOM, MAIS GARDE 
SA VÉRITABLE VOCATION  

Paragon, la menace cybernétique 
à nos portes

AU ROYAUME-UNI, MME “PARTYGATE” REJOINT L’OPPOSITION  

Sue Gray, directrice de cabinet de Keir Starmer, 
leader du Parti travailliste 

Sue Gray, la haute fonctionnaire chargée 
d’enquêter sur les fêtes organisées à 
Downing Street pendant la pandémie, va 
devenir directrice de cabinet de Keir 
Starmer, leader du Parti travailliste. Une 
nomination regrettable qui écorne l’ima‐
ge du service public, selon la presse bri‐
tannique. 
“De prime abord, c’est un super coup”, 
constate New Statesman. Réussir à 
convaincre l’une des hauts fonction‐
naires les plus connues du Royaume‐Uni 
de rejoindre ses équipes en tant que 
directrice de cabinet. “Je suis heureux 
que des gens d’une telle qualité, aussi 
respectés, soient prêts à rejoindre le 
Parti travailliste”, s’est ainsi félicité Keir 
Starmer, chef de l’opposition, vendredi 3 
mars. 
Lire aussi : Portrait. “Partygate” : Sue 
Gray, ancienne patronne de pub et pire 
cauchemar de Boris Johnson 
Seulement voilà. Sa célébrité, Sue Gray la 
doit à son enquête administrative sur le 
“Partygate”, ces fêtes clandestines orga‐
nisées à Downing Street pendant les 
confinements successifs, en 2020 et 
2021. Dans son rapport final, rendu en 
mai 2022, l’ancienne patronne de pub 
avait conclu à la présence du Premier 
ministre de l’époque, Boris Johnson, lors 
de neuf soirées et pointé “des 
défaillances de leadership” à Downing 
Street. Fragilisé, le conservateur avait 

fini par démissionner quelques 
semaines plus tard à l’issue d’une série 
d’autres scandales. 
 
“UN COUP MONTÉ DE LA GAUCHE” 
“En réalité, cette nomination constitue 
un coup porté à l’impartialité du service 
public, regrette l’hebdomadaire de 
gauche. Dans l’esprit des Britanniques, il 
doit paraître de mauvais goût que la per‐
sonne dont l’enquête a épinglé Boris 
Johnson rejoigne le Parti travailliste.” 
Les partisans de l’ancien chef du gouver‐
nement se sont d’ailleurs empressés de 
remettre en question le travail de la 
haute fonctionnaire. “Est‐ce la preuve 
que l’enquête sur le ‘Partygate’ était une 
manœuvre des travaillistes ?” interro‐
geait la une du tabloïd conservateur 

Daily Mail, vendredi 3 mars. Fidèle lieu‐
tenant de Boris Johnson, le député pro‐
Brexit Jacob Rees‐Mogg a quant à lui 
dénoncé “un coup monté de la gauche”. 
“Nul besoin d’expliquer à quel point ces 
attaques travestissent la réalité, soupire 
The Spectator. C’est Boris Johnson lui‐
même qui avait chargé Sue Gray d’en‐
quêter sur le ‘Partygate’. Et les conclu‐
sions – le vomi, les valises pleines de 
bouteilles d’alcool – n’ont pas été contes‐
tées. Johnson avait d’ailleurs accepté le 
rapport et présenté des excuses.” Pour 
autant, assure l’hebdomadaire conserva‐
teur, “cette nomination est une erreur”. 
Et donne du poids “à l’idée selon laquel‐
le l’élite ne forme qu’une seule et même 
sphère poreuse”. 

Par Courrier International 

Considérée comme la rampe de lancement du Mossad dans le monde, la société NSO Group, entreprise 
israélienne de sécurité informatique, est éclaboussé par le scandale Pegasus.

CTUALITÉ
IDÉE REÇUE : CHEZ 
LES MAMMIFÈRES, 
LES FEMELLES NE 
SONT PAS 
NÉCESSAIREMENT 
PLUS PETITES QUE 
LES MÂLES 
 
Une nouvelle étude menée sur plus de 
400 espèces de mammifères vient 
bousculer l’idée largement répandue 
que les mâles sont plus gros. 
L’idée que, chez les mammifères, les 
mâles sont plus gros que les femelles 
d’une même espèce est largement 
répandue. Ce n’est pourtant pas forcé‐
ment la norme. “Une analyse de la 
masse corporelle de plus de 400 
espèces de mammifères a révélé que 
chez seulement 44 % d’entre elles 
environ les mâles étaient plus gros”, 
rapporte le New Scientist. 
L’hebdomadaire britannique se fait 
l’écho d’une étude mise en ligne sur le 
site de prépublication BioRxiv. Elle 
n’est donc pas encore passée par un 
comité de lecture composé de pairs. 
Ce ne sont pas les premiers travaux à 
bousculer cette idée. En 1977, la cher‐
cheuse Katherine Ralls avait publié 
une étude – régulièrement et large‐
ment citée depuis – mettant en ques‐
tion la façon dont le dimorphisme 
sexuel (les caractéristiques morpholo‐
giques plus ou moins marquées entre 
les individus de sexes différents) était 
pris en compte. Reste qu’a longtemps 
perduré l’idée selon laquelle les mam‐
mifères mâles avaient besoin d’un 
corps plus gros pour rivaliser les uns 
avec les autres afin de se reproduire 
avec les femelles. 
Pour ces nouveaux travaux, la cher‐
cheuse de l’université de New York 
Kaia Tombak et ses collègues ont ana‐
lysé des données de centaines d’es‐
pèces de mammifères, y compris de 
chauve‐souris, donc pas uniquement 
de primates. Ils ont également pris en 
compte les variations de masse corpo‐
relle en fonction des saisons, par 
exemple. 
 
PAS DE DIFFÉRENCE DE TAILLE 
POUR 48 % DES ESPÈCES 
ÉTUDIÉES 
En outre, en regardant la taille des 
corps plutôt que le poids des animaux, 
ils ont constaté que pour 48 % des 
mammifères étudiés il n’y avait pas de 
différence entre les mâles et les 
femelles. Les mâles sont plus grands 
chez 30 % des espèces étudiées, et ce 
sont les femelles qui sont plus grandes 
pour 22 % d’entre elles. 
Interrogé par le New Scientist, Jason 
Kamilar, chercheur à l’université du 
Massachusetts qui n’a pas participé à 
l’étude, partage l’idée avancée par les 
auteurs que le fait de considérer le 
“dimorphisme sexuel comme une 
variable binaire n’est pas pertinent”. 
Mais il se demande si les résultats dif‐
fèrent si on étudie uniquement les 
mammifères qui ne sont ni des ron‐
geurs ni des chauves‐souris (ceux‐là 
représentent un fort pourcentage d’es‐
pèces de mammifères). “Chez ces ani‐
maux il n’y a généralement pas de 
concurrence entre les mâles pour l’ac‐
couplement, précise‐t‐il. La compéti‐
tion se fait par d’autres moyens, 
comme la sélection des spermato‐
zoïdes.” 
D’autres études pourraient permettre 
d’affiner la compréhension des diffé‐
rences morphologiques entre femelles 
et mâles et le lien entre ces différences 
et les comportements impliquant la 
reproduction. 

Courrier International

BANQUE CENTRALE 
EUROPÉENNE  
UNE INFLATION MODÉRÉE 
PRÉVUE AU COURS 
DES 12 PROCHAINS MOIS 
Les prévisions d'inflation pour les 12 
prochains mois sont revues à 4,9 % au 
lieu des 5 % La Banque centrale euro‐
péenne (BCE) a revu ses prévisions d'in‐
flation à la baisse pour les 12 prochains 
mois. Selon les résultats d’une enquête 
menée par la BCE, rendus publics ce 

mardi, le taux d'inflation médian mobile 
sur 12 mois, à 9,5 % au mois de janvier, 
devrait baisser à 4,9 % au cours des 12 
prochains mois. Les prévisions pour les 
12 prochains mois ont reculé à 5 %, ce 
mardi. "Les attentes médianes d'infla‐
tion dans les trois ans à venir ont consi‐
dérablement diminué à 2,5 %, contre les 
3,0 % du mois dernier", a fait savoir la 
BCE. L'enquête a également montré que 
les consommateurs prévoient une aug‐
mentation de leur revenu nominal de 1,3 
% au cours des 12 prochains mois 

Par Agence Anadolu
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L e s  m o t s  f l é c h é sMots Croisés

M A S Q U E N O N E X U E U T S E J A M
E C O U D E P R O E H X L R O O T M C O
T T R A E N S E I R U E A E U U E A T U
H I T L G I E T T E A V T E R R O A R T
O V I I A D N I I T E M N R T D R T I A
D I L T V R R V R S E R E U E I E G C R
E T E E U A E E T C E N M D E N R C E D
S E G O A S C I U T I E I M U E N V U E
T E E M S D S A N E C G N L S E O E X S
N E I E O E H I R A R O A S U L O C N T
E R R Z M Q E E N N I E E R V O U N O I
M V T U E M U I S T E C I E E S M U I M
I I R O M E S E A I T T R R E V R T T E
L G G O R M I S T I F S T E D U E A A L
A R G R E A I T O T E L L O E N R R T A
I I L S A N T N S R E L E L Y T E L I R
A R I A A I I I E A I R L U I A A C B E
J V O G N L N I R E N I R N R T G R A N
E U R I A E R E R C A Y E E A S E E H E
B O N S U P P O R T E R D N E F E D S G

BB II FF FF EE -- TT OO UU TT
E N  1 0  L E T T R E S  :  

Instrument de mesure
ACTIVITÉ
ACTRICE
ADHÉSIF
AGRUMES
ALIMENTS
AMERTUME
BÉJAÏA
BREF
CARNET
CENDRIER
CERNES
CEUX
CIGARES
COUDE
DÉÇU
DÉFENDRE
DYNASTIE
ECRIT
ESTIME
ETRENNE
EVITER
EXCUSE
FLEURS
GÉNÉRAL
GIVRÉE
GOMME

HABITATION
INTERNE
IVRESSE
MAJESTUEUX
MASQUE
MÉCANISME
MENTALE
MÉTHODE
MIGRAINE
MONTAGE
MOQUETTE
MOULINETTE
MOUTARDE
NATAL
NETTOYAGES
NOEUD
NUTRITION
OREILLE
ORGANISATIO
N
OUVRIER
PÉNAL
PRIÈRE
QUALITÉ
RÊVE
REVOLVERS

ROI
SALIN
SARDINE
SAUVAGE
SECTION
SEIZE
SNOB
SORTILÈGE
SOURDINE
STAR
STÈRE
SUPPORTER
TAILLEUR
TAROT
TARTINE
TERRE
TIGRESSE
TOUR
TOURTE
TRAVESTI
URÉE
VIEUX
VIS
XÉNON

HORIZONTALEMENT
CERTAINE - OSLO - QUESTIONNE - N - OUI -
SIGNIFIE - INCISE - AINSI - USEES - RAIE - CD
- IS - TEINT - MAI - ET - PAPAS - HALO - ICONE
- EMIRAT - COR - CEP - ELIDE - NOCE - ROTA -
ES - UNIE - MONTRER - ESSAI - TRACAS -
CRIARDE - ENA - E - ERMITE - TRAM - FER - E
- ARRETEE - MENSONGE - ERE - RUSE - UT -
RASAS.

VERTICALEMENT
REQUISITIONNER - EMU - RUINES - CROISIE-
RES - OTE - CE - PO - CESAR - NE - ASSISTAN-
CE - ARMES -TITIS - EPEE - MIDI - OU - NIGE-
RIA - PRO - ETANT - NEON - ANSE - ONT - ERG
- NIAIT - METRE - RER - CONFIE - 
HILARANTE - A - SEIN - MARI - ECARTES - IL -
ESCALADERA - AERA - ON - IDIOTES -
SEMEES.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- AGOUT - CUBA. 2- GLU - OPERER. 3- DOR-
MIR - BLE. 4- ET - ELEVA - N. 5- TATE - AIDE. 
6- LEUR - UREN. 7- I - REUNI - MA. 8- ORO - NIE-
CES. 9- NAREE - ONT. 10- SIEN - SORTI.

VERTICALEMENT
1- AGDE - LIONS. 2- GLOTTE - RAI. 3- OUR -
AURORE. 4- U - METRE - RN. 5- TOILE - UNE. 
6- PRE - UNIES. 7- CE - VARIE - O. 8- URBAIN -
COR. 9- BLE - DEMENT. 10- ARENE - ASTI.

BIFFE-TOUT : BUCAREST

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

HORIZONTALEMENT
1- Ville algérienne - Forme d’être. 2- Pronom per-
sonnel - Continent. 3- Malignes - Fleuve africain. 
4- Conjonction - Fruit du chêne. 5- Dieu grec -
Embellit. 6- Orifice - Enlevée. 7- Mesure de bois -
Démonstratif. 8- Ne veut pas reconnaître - Etat de
ce qui est peu fréquent. 9- Nom d’un peintre fran-
çais (inversé) - Partie d’un mur. 10- Possédées
(inversé) - Allongea.

VERTICALEMENT
1- Cheminée - Raidis. 2- Soupçonner - Colère. 
3- Thymus du veau - Plante aquatique. 4- Dans le
sens figuré, signifie lieu corrompu - Dieu solaire des
égyptiens. 5- Vrais - Epoque. 6- Pays d’Amérique -
Vent violent. 7- Erbium chimique - Marquer. 
8- Tailler ras - Groupe de cheveux qui poussent
dans le sens contraire. 9- Partie de la tige de blé
renfermant le grain - Breuvage des Dieux. 
10-  Sur le dos du cheval - Ville d’Allemagne.

44 xx 44 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

Chénapan
Chenapon
Chènapan
Chenapan

Fanfaronade
Fanfaronnade
Fonfaronnade
Fanfarônnade

Gandolier
Gondolier
Gondaulier
Guondolier

Dysantérique
Dysenterique
Disentérique
Dysentérique

MOTS FLECHES

M O T S  C R O I S E S

Crucifixion - Pythagorisme
Pythagorisme - Sémaphore4x4

FORFUITE-
MENT

ÉCRASÉES

CÂLINÉE

3,14

BRAVADE
CRÊPE
DE RIZ

ÉCLOSE
ÉTONNE-

MENT

ALLONGE
COURBER

ARTICLE
MASCULAIN
PERSONNE

NULLE

ÉENDUES
D’EAU SALÉE
PREMIÈRE
PERSONNE

PÂTE
ALIMENTAIRE
CRÉATURE

DÉCOMPO-
SER

UN MOT

CANARD
SAUVAGE

PRIX
À PAYER
DIEU DES

PHARAONS

RÉVOLTÉS
AGITATRICE

GARDIEN
DE BUT
LISIÈRE
DE BOIS

NOMBRE
IMPAIR

GUETTÉ

INSUCCÈS
FIERTÉ

PATRON
OINTS

CANTINE
MILITAIRE
VA SANS

BUT

GROUPE
D’ÎLES
APRÈS

TOI

ON LE
JETTE EN
BALCON

PARTICULE
NOBILIAIRE

BATTUES
VIOLEM-

MENT
BOULVERSÉE

EXTRÊME-
MENT

SYMBOLE
DU CALCIUM

RIVIÈRE À
GRENOBLE
SE RENDRE

PRÉTEN-
TIEUX

S’APPRO-
PRIER

INDÛMENT

DURCIS
PAR

LE FROID
FILM À

SUSPENSE

HÂLÉS

AU BOUT
DES 

JAMBES
ATHÉNIENS

COURON-
NEMENT
EXISTES

BOIS
NOIR

DEVANT
CAPONE

HÉRITAGE

ASSASSINAS
DISCOURS

NE PAS
ADMETTRE
APRÈS BIS

MENUE
MONNAIE
LE SOLEIL
S’Y LÈVE

BOUQUINÉE
APRÈS
VOUS

TERME DE
CONDITION
TÉHÉRAN

PAROI
SIROTÉ

PRÉFIXE DE
NOUVEAUTÉ

ABANDO-
NÉE

CALE
ÉCHAN-
TILLON

ALCOOL
FORT

RASSEMBLÉ

TELLE UNE
HABITANTE
DE GENÈVE

PLANTES
GRIMPANTES

N

SARL ADRA COM

DETENTE
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SAIDA  

Quatre morts et six 
blessés dans un  

tragique accident  
Une collision de deux voi
tures est survenue hier  
dans la commune d’El Has
sasna, wilaya de Saida, fai
sant quatre morts et six 
blessés. L’accident  s’est pro
duit au niveau de la Route 
nationale 92. Après avoir 

reçu les premiers soins par 
les sapeurs pompiers, les 
blessés ont été évacués aux 
urgences de l’hôpital local, 
tandis que les corps des vic
times ont été transférés au 
service mortuaire du même 
établissement hospitalier.

ANP  

Onze éléments de soutien aux  
groupes terroristes arrêtés  

 A Tamanrasset, Bordj Badji 
Mokhtar, In Guezzam, 
Djanet et Tindouf, des 
détachements de l'ANP "ont 
arrêté 265 individus et saisi 
26 véhicules, 112 groupes 
électrogènes, 81 marteaux-
piqueurs, 7 détecteurs de 
métaux, 70 quintaux de 
mélange d’or brut… 
 
Des tentatives d'introduction de 
plus de plus de 4 quintaux de kif 
traité via les frontières avec le 
Maroc ont été mises en échec, alors 
que 78 narcotrafiquants ont été 
arrêtés et plus de 181 334 compri
més psychotropes ont été saisis 
dans des opérations menées par des 
détachements combinés de l'Armée 
nationale populaire (ANP), en coor
dination avec les différents services 
de sécurité, durant la période du 24 
au 30 mai en cours, indique un bilan 
opérationnel rendu public hier par 
le ministère de la Défense nationale 
(MDN). "Dans la dynamique des 

efforts soutenus dans la lutte anti
terroriste et contre la criminalité 
organisée multiforme, des unités et 
des détachements de l'Armée natio
nale populaire ont exécuté, durant la 
période allant du 24 au 30 mai 2023, 
plusieurs opérations ayant abouti à 
des résultats de qualité qui reflètent 
le haut professionnalisme, la vigilan
ce et la disponibilité permanente de 
nos Forces Armées à travers tout le 
territoire national", précise la même 
source. Dans le cadre de la lutte anti
terroriste, des détachements de 

l'ANP "ont arrêté 11 éléments de 
soutien aux groupes terroristes dans 
différentes opérations", ajoute le 
communiqué. Dans le cadre de la 
lutte contre la criminalité organisée 
et "en continuité des efforts soute
nus visant à contrecarrer le fléau du 
narcotrafic dans notre pays, des 
détachements combinés de l'ANP 
ont intercepté, en coordination avec 
les différents services de sécurité 
lors d'opérations exécutées à tra
vers les Régions militaires, 78 narco
trafiquants et mis en échec des ten

tatives d'introduction de 4 quintaux 
et 67 kilogrammes de kif traité pro
venant des frontières avec le Maroc, 
et saisi 181 334 comprimés psycho
tropes", ajoute le communiqué du 
MDN. A Tamanrasset, Bordj Badji 
Mokhtar, In Guezzam, Djanet et Tin
douf, des détachements de l'ANP 
"ont arrêté 265 individus et saisi 26 
véhicules, 112 groupes électro
gènes, 81 marteaux piqueurs, 7 
détecteurs de métaux, 70 quintaux 
de mélange d’or brut et de pierres, 
ainsi que des quantités d'explosifs, 
d'outils de détonation et d'équipe
ments utilisés dans des opérations 
d'orpaillage illicite", relève la même 
source, ajoutant que "33 autres indi
vidus ont été arrêtés, et 2 pistolets 
mitrailleurs de type Kalachnikov, 10 
fusils de chasse, des quantités de 
denrées alimentaires destinées à la 
contrebande et la spéculation s’éle
vant à 22 tonnes, en sus de 24 quin
taux de tabac ont été saisis lors 
d'opérations distinctes à travers le 
territoire national".  

R.N.

SÉLECTION FÉMININE DE FOOTBALL ET JO 2024 : LES « PRÉCISIONS » DE LA FAF 
La Fédération algérienne de football (FAF) a t elle                    
« oublié » d’inscrire, durant l’année dernière, l’équipe 
nationale féminine de football au tournoi qualificatif 
pour les Jeux olympiques (Paris 2024) ? L’instance fédé
rale a rendu public un communiqué dans lequel elle 
apporte des précisions. Elle a ainsi indiqué qu’en l’ab
sence d’une sélection au moment où elle devait l’enga
ger (avril 2022, NDLR), « il n’a pas été jugé utile d’ins
crire cette sélection ». La FAF rappelle, dans son com
muniqué, qu’à travers « la Circulaire n°1792, datée du 

11 avril 2022, la FIFA avait saisi toutes ses associations 
membres à l’effet d’inscrire leurs sélections masculine 
et féminine pour la compétition préliminaire qui sera 
organisée par chacune des confédérations afin de 
déterminer les équipes participantes, et ce, avant le 
vendredi 29 avril 2022 ». « Parmi les conditions exigées 
par la FIFA, pour pouvoir participer aux compétitions 
préliminaires et finales du Tournoi Olympique de foot
ball masculin de Paris 2024, les joueurs doivent être 
nés le 1er janvier 2001 ou après. Cependant, un maxi

mum de trois joueurs, ne répondant pas à cette limite 
d’âge, pourront être inclus dans la liste officielle des 
joueurs pour la compétition finale du tournoi masculin. 
Les joueuses ne sont quant à elles pas soumises à aucu
ne restriction d’âge pour participer au Tournoi Olym
pique de football féminin », a ajouté la même source qui 
finit par dire : « En l’absence d’une sélection nationale à 
l’époque et d’un département du football féminin, il n’a 
pas été jugé utile d’inscrire cette sélection ». 

R.S.

POUR FACILITER AUX 
CANDIDATS AU BAC ET AU  
BEM L’OBTENTION DE LA 
CARTE D’IDENTITÉ 
BIOMÉTRIQUE 

LE MINISTÈRE                       
DE L’INTÉRIEUR PREND 
DES MESURES  
Le ministère de l'Intérieur, des Col
lectivités locales et de l'Aménage
ment du territoire a annoncé hier  
dans un communiqué des « mesu
res exceptionnelles » prises au 
niveau de l'ensemble des mairies 
du pays pour faciliter aux candidats 
aux examens de fin de cycle moyen 
et secondaire (BEM et BAC), l'ob
tention de la carte nationale d'iden
tité (CNI) biométrique, pièce obli
gatoire pour justifier de leur identi
té lors de ces examens. « Dans le 
cadre des préparatifs en cours des 
examens du BEM et du BAC, le 
ministère de l’Intérieur, des Collec
tivités locales et de l’Aménagement 
du territoire informe les candidats 
concernés ainsi que leurs parents, 
de la prise de mesures exception
nelles au niveau de toutes les mai
ries du pays pour leur permettre 
d’obtenir la CNI biométrique, pièce 
obligatoire pour justifier de leur 
identité lors de ces examens », pré
cise le communiqué. A cet effet,            
« des instructions ont été données 
à toutes les APC en vue de prendre 
en charge, prioritairement, les 
demandes des élèves concernés par 
ces examens, y compris durant les 
week ends (vendredi et samedi) », 
ajoute la même source, relevant 
que la Direction des titres et des 
documents sécurisés avait été ins
truite à l’effet d’accélérer la caden
ce de réalisation des CNI biomé
triques et leur remise aux APC 
concernées dans les délais impartis, 
en recourant, pour ce faire, à tous 
les moyens disponibles. « Une per
manence 24h/24 et 7/7 a été mise 
en place au niveau de cette direc
tion pour la prise en charge de 
toutes les demandes jusqu’au début 
des examens », selon la même  
source. Y.B.

POUR LA MODERNISATION DE SES  INSTALLATIONS 
ET LE DÉVELOPPEMENT DU CONTENU LOCAL  

SONATRACH S’ASSOCIE À  
LA BRÉSILIENNE WEG S.A. 

Sonatrach et la société brésilienne WEG S.A. ont 
signé, hier, un protocole d’accord visant à ren
forcer la coopération entre les deux sociétés. Ce 
Protocole a été signé au Siège de SONATRACH 
par M. Mohamed SLIMANI, Vice Président de 
l’Activité Exploration & Production de SONA
TRACH, et M. Harry SCHMELZER Jr. Président
Directeur Général du Groupe WEG S.A, en pré
sence de M. Mohamed ARKAB, Ministre de 
l’Energie et des Mines, M. Toufik HAKKAR, Pré
sident Directeur Général de SONATRACH  et Son 
Excellence l’Ambassadeur du Brésil en Algérie, 
M. Flavio MAREGA. Cette coopération favorisera 

les perspectives d’échange d’expertise et d’ex
périence, en matière d’amélioration des perfor
mances et de maîtrise technologique des instal
lations de SONATRACH, à travers une vision de 
partenariat gagnant gagnant. La mise en place 
de ce Protocole d’Entente avec WEG S.A, l’un des 
plus importants fournisseurs de moteurs élec
triques dans le monde, s’inscrit dans le cadre de 
la stratégie de développement et de modernisa
tion des installations de SONATRACH, par l’iden
tification des meilleures technologies permet
tant l’amélioration de l’efficacité énergétique 
des installations de SONATRACH, la digitalisa
tion et la maintenance des équipements élec
triques. A travers cette collaboration, SONATRACH 
vise également à mettre en œuvre l’un de ses 
engagements lié à la politique de promotion du 
contenu local et de l’intégration nationale, à 

savoir « la contribution au développement des 
capacités nationales en matière de maîtrise 
technologique dans les métiers de SONATRACH, 
à travers la collaboration avec les partenaires 
étrangers ». En effet, SONATRACH et WEG S.A. 
procéderont à l’évaluation économique de la 
réalisation d’une structure de fabrication et de 
maintenance WEG en Algérie et examineront la 
possibilité de mettre en place  un partenariat 
avec l’institut de formation de SONATRACH, en 
vue d’octroyer un niveau avancé de formation et 
de certification, ainsi que l’organisation d’ate
liers et de rencontres de spécialistes pour parta
ger les bonnes pratiques selon un processus de 
gestion et de capitalisation des connaissances, 
notamment en matière de veille technologique 
et de mise à jour des normes relatives aux équi
pements électriques. R.E.


